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La  mission  de  Thon.  M.  Marchand 

En  1897  l'électorat  confia  à  l'hon.  M.  Marchand,  chef  du 
parti  libéral,  la  mission  de  restaurer  la  position  financière 
de  la  province,  de  rétablir  l'ôtj  li'ibre  entre  le  revenu  et  la 
dépense,  de  mettre  lin  àraugiiientation  de  la  dette  publique, 
de  rétablir  le  bon  ordre  dans  notre  système  administratif,  de 
stimuler  le  développement  des  ressources  naturelles  du  pays. 

Cette  mission  a  été  en  grande  parti  accomplie  et  l'Uon. 
M.  Marchand  allait  bientôt  voir  ses  efforts  couronnés  du  plus 
entier  succès,  quand  une  mort  prématurée,  probablement 
occasionnée  par  l'excès  de  travail  qu'il  s'était  imposé  depuis 
trois  ans,  vint  l'arracher  à  l'affection  de  ses  amis  comme  à 
la  confiance  unanime  du  pays. 
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Le  nouveau  Premier  Ministre 

L'hon.  M.  Parent,  l'un  de  ses  collègues  et  son  principal 
collaborateur  dans  l'œuvre  de  réhabilitation  accomplie  depuis 
trois  ans,  fut  appelé  à  remplacer  M.  Marchand  à  la  této  du 
gouvernement. 

Tout  jeune  encore,  le  nouveau  premier  ministre  a  déjà 
fait  ses  preuves  comme  hommes  d'affaires,  comme  adminis- 
trateur d'une  prudence  et  d'une  habileté  remarquables. 
Depuis  sept  ans  qu'il  est  maire  de  Québec,  il  a  t  ransformé 
cette  ville,  au  point  que  les  étrangers  qui  ne  l'ont 
pas  visitée  denuis  quelques  années  peuvent  à  peine  se 
reconnaître  ;  il  Va  fait  entrer  «lans  une  ère  de  progrès  extra- 
ordinaire. Le  nouvel  hôtel  de  ville,  la  conversion  de  la  dette 
l'amélioration  de  la  voirie,  le  pavage  en  asphalte,  le  parc 
Victoria,  les  nouveaux  postes  de  pompiers,  les  tramways 
électriques  et  une  foule  d'autres  améliorations  semblables 
sont  là  pour  attester  son  incontestable  talent  administratif, 
d'autant  plus  que  tout  cela  s'est  fait  sans  augmenter  le  taux 
des  taxes,  qui  est  moins  élevé  à  Québec  que  dans  n'importe 
quelle  autre  ville  de  même  importance. 

C'est  lui  qui  a  ressuscité  l'entreprise  du  pont  de  Québec 
et  en  a  assuré  le  succès  définitif  ;  c'est  lui  qui  a  fait  accorder 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand  Nord  l'aide  né- 
cessaire pour  mener  cette  entreprise  à  terme,  et  à  part  cela, 
il  a  prêté  son  concours  à  plusieurs  autres  entreprises  moins 
considérables,  mais  d'une  importance  réelle.  L'on  peut  tou- 
jours compter  sur  son  concours  quand  il  s'agit  de  progrès  et 
d'avancement. 

En  même  temps  que  l'hon.  M.  Parent  accomplissait  tout 
cela  comme  maire  de  Québec,  comme  ministre  il  transfor- 
mait le  département  des  terres  de  la  couronne  et  trouvait 
moyeu  de  faire  produire  au  domaine  public  un  surcroît  de 
revenu  qui  a  permis  au  gouvernement  Ma,rchand  de  restau- 
rer la  position  financière  de  la  province,  de  faire  cesser  les 
déficits  et  de  remplir  l'abîme  creusé  par  son  prédécesseur. 

L'hon.  M.  Parent,  pour  employer  l'expression  commune, 
est  un  "  bourreau  de  travail  ",  un  homme  d'ordre  et  de  mé- 
thode, qui  fait  fonctionner  les  rouages  administratifs  les  plus 
compliqués,  avec  la  régularité  d'un  mouvement  d'horlogerie, 
sans  avoir,  pour  ainsi  dire,  l'air  de  s'en  occuper.    Sous  son 
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habile  direction  et  sa  vigilante  surveillance,  tout  marcho 
comme  par  enchantement  et  dans  la  voie  droite.  Depuis  sept 
ans  qu'il  est  maire  de  Québec,  il  n'a  pas  été  porté  une  plainte 
ou  une  accusation  contre  son  administration,  qui  est  restée 
au-dessus  du  moindre  reproche  sérieux. 

Cette  brillante  carrière  administrative,  l'estime  et  la 
popularité  dont  il  est  honoré  par  ses  collègues  dans  la  dépu- 
tation  provinciale,  le  désignaient  clairement  au  choix  du 
Lieutenant-Gouverneur  comme  Buccesseur  de  l'hou.  M.  Mar- 
chand. 

Politique  du  gouvernement  Parent 

Le  programme  du  nouveau  premier  ministre  est  le  mémo 
que  celui  de  l'hou.  M.  Marcha  i.i,  son  adiiiiiiistratiou   et  sa 
, politique  sont  la  continuatio.i  tJe  colles  que  la  province  a 
eues  depuis  181)7. 

Pourquoi  des  élections  générales 
maintenant 

Pour  fournir  à  l'électorat  l'opportiinité  de  rendre  sou 

verdict  sur  cette  administration,  d'indiquer  clairement  la 

.^politique  qu'il  désire,  l'hon.  M.  Parent  et  ses  collègues  ont 

^  cru  qu'il  est  à  propos  de  faire  des  élections  générales,  qui 

'  auront  lieu  le  30  novembre  pour  la  mise  en  nomination  des 

candidats  et  le  7  décembre  pour  la  votation. 

Il  y  a  plusieurs  raisons  qui  motivent  la  dissolution  de  la 
législature  avant  l'expiration  de  son  terme,  en  mai  190;^. 

Ceux  qui  ont  suivi  le^^  affaires  politiques  de  notre  province 

gavent  que  depuis  18G7  les  gouvernements  conservateurs  ont 

changé   plusieurs   fois  de  premier  ministre  au  milieu  du 

'terme  d'une  législature,  sans  faire  ratifier  ces  changements 

par  rélectorat.    Ce  fut  ainsi  (^ue   M.   Ouimct  succéda  à  M. 

i  Chauveau,  M.  De  Boucberville  à  M.  Ouimet,  M.  Mousseau  à 

M.Chapleau,  M.  Ross  à  M.  Mousseau  et,  plus  récemment,  M. 

i  Taillou  à  M.   De  Boucherville.     Les  libéraux  ont  toujours 

.  considéré  ces  changements  de  premier   ministre,   sans  un 

appel  au  peuple  pour  les  faire  mtitîer, comme  des  infractions 

•  «ux  traditions  CDustitutionnelles,  des  atteintes  au  droit  qu'a 


'H' 


*■■;,. 


;  ^luitîj 


'-  6- 


iï'' 


1  «■■'/! 


le  peuple  de  contrôler  le  choix  de  ses  gouvernants.  L^on, 
M.  Parent,  (j'.ii  est  un  fraiic  et  Jiincère  libéral,  a  voulu  res- 
jxH'tiir  les  traditions  de  son  parti,  appliquer  les  principes 
jnofVssés  par  les  libéraux  (piaiid  ils  étaient  dans  l'opposition 
(jt  fVst  pour  cette  raison,  surtout,  qu'il  a  avisé  le  lieutenant- 
gouverneur  de  dissoudre  la  législature  et  de  demander  au 
peuple  de  se  prononcer  sur  le  choix  qui  vient  d'être  fait  de 
lui  comme  presuier  ministre  et  des  hommes  qui  s'est  adjoints 
c^mme  collèjjues  dans  la  nouvelle  administration. 

il  y  a  aushîi  une  laison  d'écononjie. 

Six  sièges  à  l'assemblée  législative-  ceux  de  St-Jean, 
Chàceauguay,  St-Lauront,  Nicolet,  Québec-Est,  Lac  St-Jeau — 
sont  devenus  vacants  par  le  décès  de  l'honorable  M.  Mar- 
chand, la  nomination  de  l'hon.  M.  Sliehyn  au  Sénat,  la  dé- 
mission de  ^IM.  Bickerdike,  Bail  et  Girard,  qui  viennent 
d'être  élus  députés  à  la  Chambre  des  Communes.  Il  y  avait 
donc  six  élections  partielles  à  faire  avant  la  prochaine  ses- 
sion, ce  qui  eut  occasionné  des  dépenses  qu'il  aurait  fallu 
répéter  dans  dix-hnitmois.     Le  gouvernement  obvie  à  tout  ^. 

cela  en  faisant  des  élections  générales  qui  vont  remplir  tous 
les  cadres  pour  cinq  ans.  .>': 

L'intérêt  des  affaires  et  du  commerce  a  aussi  été   l'un  i  ^"^ 

des  motifs  qui  ont  engagé  le  gouvernement  Parent  à  prendre 
cette  décision.  ,     ;; 

L'approche  d'une  élection  générale  a  toujom*spour  effet 
de  mettre  un  peu  d'indécision  dans  les  affaires,  et  de  les  ra- 
1  ...itir.  La  province  vient  de  passer  par  cette  phase  d'in- 
décision, de  ralentissement  dans  les  affaires,  à  raison  des 
élections  fédérales  qui  viennent  d'avoir  lieu.  Pourquoi  pro-  -}'/%\ 
longer  cette  situation  anormale  encore  dix-hnitmois,  en  vue  -.^■■■!r^}f: 
des  élections  provinciales,  au  lieu  (Yen  linir  -''^  suite  en 
faisant  immédiatement  ces  élections  ?  Le  pays  on  iiura  pour 
cinq  ans  avant  d'avoir  à  s'occuper  d'éi5ctions,  les  affaires 
reprendront  incessamment  leur  entrain,  l^e  commerce  devra 
savoir  gré  au  gouvernement  Parent  de  lui  assurer  une  aussi  i 

longue  période  de  tranquillité,  quant  à  ce  qui  regarde  le»  ;^ 

élections  et  la  politique.  _     ., 
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Ce  qui  s'est  fait  en  trois  ans 

Dans  le  but  de  mettre  les  électeurs  en  position  déjuger 
en  coîinaissunco  de  cause  Tœuvre  accomplie  depuis  trois  ans, 
nous  allons  mettre  sous  leurs  yeux  une  esquisse  de  ce  qui  a 
été  fait  par  l'administration  dont  Thon.  M.  rarent  est  devenu 
le  chef  et  le  continuateur,  après  en  avoir  été  pendant  plus 
de  trois  ans  le  principal  collaborat^jur. 

v.v  :.     ■  '    ■  ■        II    ^  ■     ■  ■-.,-■■■;■■;":,•;•. 

Promesses  violées — La  situation   en  1897 

Le  p;ouvernement  DeBoucherville,  on  se  le  rappelle,  fit 
les  élections  de  1892  en  promettant  de  rétablir  l'équilibre 
:  dans  les  finances  de  la  province  sans  imposer  de  nouvelles 
taxes.    Les  élections  fait/es,  il  ne  tint  aucun  compte  de  cette  ,; 

Î)romesse  et  dès  la  pn^mière  session  fit  voter  la  loi  imposant    . 
es  fameuses  taxes  qui  ont  rapporté  en  cinq  ans  $2,262,452.55, 
ou  une  moyenne  de  $452,490.51  par  année.    Eu  proposant 
cette  loi,  le  trésorier  Hall  déclara  qu'avec  ce  surcroît  de 
:  revenu  son  gouvernement  pourrait  payer  les  dettes  de  son 
.prédécesseur  sans  emprunter,  faire  cesser  les  déticits  et  réta-  . 
blir  complètement  l'équilibre  dans  le  budget.   Il  aftirma  que     ; 
.la  dette  ne  serait  pas  augmentée,  promit  Téconomie  et  le 
retranchement  dans  les  dépenses. 

Toutes  ces  promesses  furent  odieusement  violées. 

Augmentation  des  dépenses  —  Diminution 

du  revenu 

•*  •..;-.  •       ,  .  4   .  •■  ■   .  *..      >.    i' 

Durant  leurs  cinq  années  d'administration,  les  castors 
ont  augmenté  les  dépenses,  lais.sé  le  revenu  diminuer  et 
accumulé  des  déficits  au  montant  de  $1,457,408.56.    Tout 

fcela  se  voit  dans  le  tableau  suivant,  extrait  du  discours  sur 

i  le  budget  du  trésorier  Atwater,  prononcé  le  9  décembre  1896, 
page  58,  pour  les  quatre  premières  anné3s;  et  pour  la  cin- 

,  quième,  du  discoui^s  sur  le  budget  i)rououcé  par  l'hou.  M. 

•Marchand  le  14  décembre  1897,  pag^  31. 
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Années  Dépenses  Receiies  Déficits 

1892-93 $4,492,106.21  $    4,467,278.21$  24,828.00 

1893-94. . . .     4,550,629.50          4,320,427.22  230,202.28 

1894-95....     4,506.633.31          4,343,971.65  162,661.66 

1895-96....     4,415,268.52         4,359,594.91  55,673.31 

1896-97 4,907,281.71          3,923,238.70  984,043.01 

$22,871,919.25      $21,414,510.69     $1,457,408.56 

Les  recettes  mentionnées  plus  haut  comprennent,  on  sus 
du  revenu  ordinaire,  le  produit  des  nouvelles  taxes  imposées 
eu  1892  et  qui  fut  comme  suit  : 

1892-93 ..$  493,591.75 

•1893-94 518,406.11 

1894-95 487,39s.45 

1895-96 444,856.02 

1896-97 318,200.22 

Total  pour  les  cinq  ans $2,262,452.55 

Moyenne  par  an 452,490.51 

La  moyenne  des  dificits  fut  de  $291,481.71  par  année. 

En  ajoutant  ce  déficit  au  produit  moyen  des  nouvelles 
taxes,  on  trouve  que  sans  cet  appoint  arraché  aux  contri- 
buables, le  découvert  dans  les  opérations  ordinaires  du  régi- 
me castor  aurait  été  de  $743,972.22  par  année.  Le  total  des 
déficits  pour  les  cinq  ans,  $1,457,408.56^,  ajouté  à  celui  des 
nouvelles  taxes,  $2,262,452.55,  forme  pour  la  période  un  dé- 
couvert de  $3,719,861.11. 

Après  avoir  engouffré  $2,262.452,55  de  taxes  nouvelles.le 
gouvernement  issu  du  coup  d'Etat  avait  accumulé  $1,457,- 
408,56  de  déficits.  C'était  loin  de  l'équilibre  dans  le  budget  I 

Augmentation  de  la  dette 

La  dette  avait  été  augmentée  dans  la  même  proportion." 

De  $27,175,320,01  le  30  juin   18i^2,  la  dette  consolidé© 

avait  atteint  le  chiffre  de  $34,196,654.08  le  30  juin  1897,  ce 

qui  faisait  pour  les  cinq  ans  une  augmentation  de   $9,021,- 

334.07. 
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La  dette  notte,  OU  rexcédant  du  passif  sur  l'actif,  avait  ■ ,; 

avait  été  porto  do  $21,622,577.00  le  30  juin  1892,  à  $25,491,- 
658.16  le  80  juin  I8i)7,  soit  une  augnientatioQ  de  $3,869.081.10 
eu  cinq  ans.       •  \    .  ,  .    .  •>, 

Augmentation   des  dépenses  • 

Enfin,  de  $4.492,106.21  en  1893,  les  dépenses  avaient  été 
portées  à  $4,907,281.71  en  1897,  ce  qui  faisait  une  augmeu- 
tation  de  $415,175.50. 

* 

Bilan  de  radininistratîon  des  Castors 

A  la  dernière  session,  Thon.  M.  Dnffy  a  résumé  dans  le 
tableau  suivant  le  bilan  do  ces  cinq  ans  d'administration  des 
castors  :  «•,. 

1.  Augmentation  de  la  dette  nette $  3,869,081.10 

2.  Augmentation  de  la  dette  consolidée 9,021,334.07 

3.  Déficit  annuel  (moyenne) 291,481.71 

4.  Déficit  des  5  années 1,457,408.56 

5.  Moyenne  par  année  des  taxes  nouvelles 452,490.51 

6.  llecettes  des  taxes  nouvelles  pendant  cinq 

ans  (1892-1897) 2,262,452.55 

7.  Total  des  déficits  et  des  taxes  nouvelles  sous 

le  régime  conservateur 3,709,861.11 

Comme  on  le  voit,  le  gouvernement  castor,  issu  du  coup 
d'Etat,  avait  fait  banqueroute   complète  à   toutes  ses  pro- 
messes,  à  tel  point  que   lorsque  les  libéraux   arrivèrent  au      '■ , 
pouvoir,  ils  se  trouvèrent  en  face  d'une   dépense  considéra-        "' 
btement  augmentée,  d'un  revenu  sensiblement  diminué  et 
d'un  déficit  de  $984.043.01,  ou  d'un  million,  pour  prendre  ua      •   ' 
chiffre  rond.  ;:*   , 

Quand  l'hon.   M.   Marchand    prit  l'admini.stration    des 
affaires,  le  26  mai  1897,  les  dépenses  de  l'exercice  on  cours, —    ' 
déduction  faite  des  subsides  payés  aux  compagnies  do   che- 
mins de  fer  et  des  remboursements  de  dépôts  de  garantie  à 
ces  compagnies— excédaient  le  revenu  de  $741,242.10.     Pour 
combler  ce  vide  et  solder  les  déficits  des  années  précédente», 
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^e  gouvernement  Flynn  avait,  pris  une  partie  du  produit  dos 
emprunts  qui  devaient  ôire  employés  exclu.sivemeut  au  paie- 
ment dos  subsides  de  chemins  ae  fer.  Plusieurs  des  crédits 
votés  étaient  déjà  épuisés  et,  pour  faire  face  au  découvert  il 
avait  été  émis  des  mandats  spéciaux  au  montaufc  de  $303,- 
701.44,  à  môme  lesquels  il  avait  été  payé  $291,î]00.76. 

;L  -      Dépenses  non  prévues 

Do  plus,  par  une  législation  adoptée  dans  les  dernières 
semaines  de  la  session.  Te  gouvernement  Flynn  avait  imposé 
au  trésor  le  paiement  de  fortes  sommes,  auquel  il  n'avait 
pas  été  pourvu  dans  lo  budget  des  dépenses  pour  cet  exer- 
cice. Les  dépenses  et  les  charges  ainsi  imposées  par  des 
statuts  passés  après  le  vote  dos  crédits  avaient  ajouté  près 
d*^  $200,000  aux  dépenses  de  l'exercice  eu  cours,  ainsi  qu'il 
suit  :  ,    y,  ,  ,      .       ,  i 

L'intérêt  sur  l'emprunt  de  1897, pour  payer  > 
les   17]^  contins  par  acre  des  subventions  aux 
chemilis  de  fer,  et  i'intxirôt  .j'u*  l'emnrunt  tem- 
poraire nécessité  par  le  déficit,  plus  ao 

L'augmentation  causée  par  la  réorganisa- 
tion des  uépartemonts 

Les  traitements  des  sténographes  des  tribu- 
naux   ..  

Les  contributions  annuelles  aux  écoles  élé- 
mentaires  

Les  allocations  accordées  aux  expositions... 

La  révision  du  Code  de  Procédure 

L'octroi  à  l'école  des  Ursulines  de  Roberval 

De  plus  les  articles  suivants  n'avaient  pas 
été  iiiclu.s  dans  les  prévisions  budgétaires,  mais 
devaient  être  payés  :  '        ^ 

Primes  d'assurances  sur  les  édifices  publics,  . 

venant  dues  pendant  cette  année 19,050.00 

Loyer  de  maisons  à  Rimonskietà  Montréal.         2,000.00 

Coût  du  séquestre,  chemin  de  fer  de  la  Baie 
des  Chaleurs 7,500.00 

Hôpital  des  aliénés  protestants,  59  Vict.  Ch.5         8,825.00 

Coût  des  valises  pour  les  députés 2,940.00 

Dépenses  d'élections 2,000.00' 

Il  y  avait  aussi  à  payer  une  aomme  additionnelle  de  $14,- 


$00,000.00 
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COO  pour  raiîiicultvirc  ot  do  $8,000  pour  les  palais  do  justice 
de  Québec  ot  Moutn'^al  ninsi  que  poui'  les  pouts  en  ter. 

Coriinie  on  Le  voit,  le  gouverneniont  libéral  se  trouvait 
en  face  d'un  véj-ital)le  calios  administratif;  la  dotle  avait  été 
augmentée,  les  <lépcnses  avaient  été  an;.jnientéey,  les  déficits 
au^Muentaieiit  d'année  en  aunée,  atteij:;naient  même  le  mil- 
lion et,  pour  mettre  le  comble  à  tout  (;ela,  le  youv(M-nemenfc 
Flynn  avait  sensiblemenl.  diminué  les  sources  de  revenu  en 
déCj'étUJit  l'aliolition  de  pres(iue  toutes  les  taxes  imposées  eu 
1802,  pour  préparer  les  élections  et  S(!  mettre  ainsi  en  état  do 
dire  aux  électeurs  ([u'il  avait  aboii  les  taxes,  sauf  à  les  réta- 
blir une  fois  les  élections  passées. 

J/lion.  M.  DuiTy,  dans  un  ma^dstral  discours  prononcé  î\ 
l'assemblée  législative,  le  21  février  dernier,  a  résume  tout 
cela  d'une  manière  frappante.  "  Je  désire  attirer  l'attention 
de  la  Chambre,  a-t-il  dit,  sur  le  fait  qu'au  début  mémo  de 
notre  administration,  vious  nous  sommes  trouvés  désavanta- 
gés "[mr  la  législation  de  nos  prédécesseurs  juscpi'à  concur- 
rence des  sommes  suivantes  : 
*'  1.  Par     l'al)olition     de    certaines 

taxer,  s'élevant  à $272,720.04 

"  2.  Par   la  réduction   de    l'intérêt 
payable  par   la  Compagnie    du 

Pacifique 32,214.00 

"  3.  Par  raugnientation   de  la  dé-  , 

pense  pour  : 

"  (a)  L'intérêt  sur  la  dette $60,803.01 

"  (b)  L'augmentation    do    l'octroi 

pour  l'instruction  publique.  50,000.00 
"  (c)  L'augmentation  de  la  dépen- 
se pour  le  service  civil,  ré- 
sultant de  l'organisation 
d'un  nouveau  département 
et  des  salaires  dans  les  au- 
tres      10,249.01 

**  (b)  L'augmentation  de  dépense 
pi'ovenant  de    l'augmenta- 
tion dos  sommes  accordées 
.. .,    .       pour  l'entretien  des  aliénés 

•  par  le  statut  00  Vict.,  ch.  6.     22,000.00        149,142.05 

■  **  Formant  en  tout $454,000  09 


\ 


•tM 
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Telle  était  la  situation  quand  les  libérau^c  anlvèreni;  au 
pouvoir,  le  26  mai  1S97.  Les  affaires  étaient  dans  un  véritable 
chaos  et  la  province  se  trouvait  dans  des  embarras  finan- 
ciers tels,  qu'il  semblait  presque  impossible  de  l'en  faire 
tortir.  . 

m  i 

L'œuvre  de  radministration  libérale 

La  tâche  qui  s'imposait  ta  l'administration  libérale  sem- 
blait être  au  delà  des  limites  du  possible  ;  mais  elle  n'était 
pas  au-dessus  du  courage  et  du  patriotisme  des  hommes  aux- 
quels le  peuple  l'avait  confiée.  Les  nouveaux  ministres  so 
mirent  résolument  à  l'œuvre  et  le  14  décembre  1897,  dans 
son  exposé  budgétaire,  Thon.  M.  Marchand  exposait  dans  les 
termes  suivants  l'œuvre  de  réforme  et  de  réhabilitation  en- 
treprise par  son  goavernjemeiit  : 

"  C'est  avec  une  certaine  hésitation  que  je  me  lève  pour 
exposer  à  cette  chambre  la  situation  financière  de  notre  pro- 
vince. Cette  situation,  je  regrette  de  le  constater,  laisse  à 
désirer,  et,  afin  de  reconstituer  solidement  ses  bases,  il  me 
faut  recourir  à  des  moyens  rigoureux  que  je  n'hésiterai  pas 
à  adopter  et  pour  l'exécution  dos<iuels  je  réclame  le  bon  vou- 
loir et  l'appui  de  la  députation. 

*'  Durant  une  longue  période,  depuis  l'origine  de  la  C)n' 
fédération,  le  peuple  de  cette  province  et  ses  gouvernants 
s'étaient  habitués  à  considérer  ses  ressources  comme  inépui- 
sables. Il  s'en  est  suivi  une  ère  de  prodigalité  p':>ndant  la- 
quelle la  Législature,  dans  le  but  d'encourager  des  amé- 
liorations et  des  entreprises  locales  de  tout  genre,  a  voté 
avec  largesse  des  octrois  nombreux.  11  est  résulté  de  cette 
politique  des  déficits  annuels  et  raccumulation  d'ur  e  dette 
publique  dont  le  service  des  intérêts  absorbe  déjà  une  forte 
j)artie  de  nos  revenus  ordinaires. 

*'  Sans  vouloir  critiquer  les  motifs  qui  ont  inspiré  nos 
hommes  publics  dans  la  poursuite  de  cette  politique,  je 
crois  que  le  temps  est  venu  d'en  suspendre  le  cours,  dans 
l'intérêt  de  notre  autonomie  provinciale  et  du  maintien  de 


ri'; 
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nos  institutions  locales.  Pour  cet  objet,  il  est  urgent  cTévî- 
ter  pendant  un  certain  temps  toutes  les  dépenses,  soit  au 
compte  du  capital,  soit  au  compte  du  revenu,  qui  ne  sont       ' 
pas  immédiatement  essentielles  à  notre  progrès,  afin  que 
notre  équilibre  financier,  depuis  longtemps  rompu,  soit  réta-  '      > 

bli.  Voilà  la  tâche  ingrate  et  diflBcile  que  je  me  suis  engagé 
formellement  à  accomplir,  et  la  députation  s'y  est  également 
engagée  durant  la  dernière  période  électorale.  C'est  sur  la 
foi  de  cette  promesse  que  la  majorité  parlementaire  a  obtenu  * 

la  confiance  et  l'appui  des  électeurs,  et  c'est  pour  l'exécuter 
que  le  parti  libéral  est  aujourd'hui  au  {pouvoir.  Quelque  diffi- 
cile que  soit  cette  tâche,  je  ne  reculerai  pas  devant  l'obliga- 
tion de  la  remplir,  et  j'espère  qu'avec  l'appui  de  cette  Cham- 
bre, j'y  parviendrai.  " 

11  y  est  parvenu  evi  effet  :  l'administration  libérale  de 
1S97  a  mis  fin  aux  déficits,  rét.tbli  l'équilibre  entre  le  revenu 
et  la  dépense,  réussi  à  obtenir  des  surplus  de  recettes,  mis 
un  terme  à  l'augmentation  de  la  dette,  rétabli  le  bon  ordre 
dans  notre  système  administratif,  poussé  vigoureusement  le 
développement  des  ressources  de  la  provmce,  donné  une 
puissante  impulsion  à  l'agriculture  ainsi  qu'à  la  colonisation 
et  contribué  pour  sa  bonne  part  à  la  prospérité  dont  le  pays 
jouit  depuis  les  trois  ou  c^uatre  dernières  années.  Le  règle- 
ment de  la  question  des  frontières^  a  été  définitivement  ac- 
compli, celui  do  l'arbitrage  entre  Ontario,  Québec  et  le  Ca- 
nada, a  été  poussé  avec  vigueur  et  aujourd'hui  la  perspec- 
tive est  des  plus  encourageantes.  Les  remarquables  qualités 
qui  distinguent  l'hon.  M.  Parent,  le  nouveau  premier  minis- 
tre, comme  administrateur  et  homme  d'affaires,  son  activité 
et  son  indomptable  énergie,  son  jugement  sûr,  son  expé- 
rience et  sa  compétence  dans  les  affaires,  achèveront  bien 
vite  l'œuvre  si  patriotiquement  inaugurée  par  l'hon.  M. 
Marchand.  .  .  ,i  J, 

■    :..  IV  •• 


"    •'        '  Revenu  et  dépense 

Durant  les  trois  ans  de  l'administration  libérale  exp  rés 
le  30  juin  dernier,  le  revenu  et  la  dépense  ordinairesii  y 
compris  les  travaux  et  édifices  publics  extraordinaires,  o,nt 
été  comme  suit  ; 


^•■■s^ 

'^^m 
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Années  Bevenu  Dépense 

1897-08 $4,176,1:^9.63 $4,415,370.38 

1898-99 4,223,579.43 4,201,02121 

18991900 4,421,716.98 4,403,524.41 

Comme  on  le  voit,  il  y  a  un  surplus  de  $22,556.22  pour 
1899  et  de  $18,192.57  pour  1900. 

,;    Explication  du  déficit  de  1897-98 


,  Ce  flcficit  fut  le  résultat  de  la  législation  du  gouverne- 
ment Flynu  et  des  engagements  qu'il  avait  contractés  au 
delà  de  ses  prévisions  budgétaires,  ainsi  qu'expliqué  par 
riion.  M.  Marchand,  au  cours  do  son  exposé  du  7  février 
1899-    Voici  l'énumératiou  de  ces  paiements   en  sus  des 

prévisions  budgétaires  :  • 

Sure  0  t  d'intér  Jt  sur  la  dette  publique $66,555.50 

Coût  aes  valises  pour  les  membres 2,872.15 

Augmentation  dans  le  montant  des  salaires  pour 

la  réorganisation  des  départements 8,099.36 

Contingents  additionnels,  occasionnés  par  cette 

réorganisation 5,200,00 

Payé  à  La  Caisse  d'Economie  par  arrêté  en  con- 

Boil  du  20  mai  1897 7,679.93 

Salaires  des  sténographes  officiels 7,227.99 

Instruction  publique,  par  l'acte  60  Vict.,  ch.  3....  50,000.60 

Ursulines  de  Roborval,  par  acte  60  Vict 2,498.17 

Association  des  Cantons  de  l'Est,  par  acte  60  Vict.  5,000.00 

Exposition  de  Montréal 13,000.00 

Société  d'agriculture  de  Richmond,  par  budget 
supplémentaire,  confirmant  arrêté  en  con- 
seil du  14  novembre  1896 2,000,00 

Primes  d'assurances  sur  édifices  publics 12.432.12 

Hospice  dos  aliénés  protestants,  en  vertu  de 

l'acte  59  Vict.,  ch.  5 8,325.00 

Révision  du  Code  de  Procédure  Civile 6,652.33 

Séquestre  du  chemin  do  fer  de  la  Baie  des  Cha- 
leurs  c  7,2S2.3S 

Ficiid  de  l'arbitrage  Whelan 1^343.47 


'-iSf': 
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Réclamations  pour  ponts  en  fer. »....  447.97 

Transcription  des  registres,  à  Montréal-ouest, 

par  arrêté  en  conseil  du  20  mai  1897.. 4,116.00 

Total... .i. $210,732  42 

Déduction  faite  de  ces  vieux  engagements  et  de  ces 
vieilles  dettes  contractés  par  le  gouvernement  Flynn,  il  ne 
reste  pour  le  compte  de  l'administration  Marchand  qu'une 
dépense  de  $4,204,637.96,  ce  qui  réduit  à  $28,498.38  le  déficit 
de  cet  exercice.  Ce  déficit  a  été  e<Tacé  par  les  surplus  des 
deux  années  suivantes,  formant  rn  total  de  $40,748.79,  ce 
qui  laisse  pour  cette  période  de  trois  ans  une  balance  de 
surplus  de  $12,250.46. 

L'hon.  M.  Marchand  a  donc  accompli  à  la  lettre  la  pro- 
messe qu'il  avait  faite  à  l'électorat  de  mettre  fin  à  l'ère  do 
déficits. 

Un  contraste  significatif 

Sous  l'administration  castor  issue  du  coup  d'Etat,  le 
revenu  ordinaire  est  tombé  de  $4,391,770.40  en  1893,  à  $3,874,- 
803.18  en  1897,  soit  de  $516,967.30.  En  même  temps,  la 
dépense  ordinaire  augmentait  de  $4,190,522.85  en  1893,  à 
$4,853,927.48  eu  1897,  soit  une  augmentation  de  $663,404.63. 
Comme  oh  Je  voit,  les  castors  brûlaient  la  chandelle  par 
les  deux  bouts. 

Sous  l'administration  libérale  de  M.  Marchand,  le  revenu 
ordinaire  a  monté  de  $4,176,1^9.63  en  1898,  à  $4,421,716.98  en 
1900,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  $245,577.35.  En  même 
temps  la  dépense  ordinaire  a  baissé  de  $4,415,370.38  en  1898, 
à  $4,403,524.41  eu  1900.  ce  qui  fait  une  dimiiaution  de  $11,- 
845.97. 

Cette  comparaison  fait  voir  mieux  que  n'importe  quoi 
la  différence  entre  les  deux  administrations.  lies  castors  me- 
naient la  province  à  la  ruine  en  augmentant  la  dépense  et 
diminuant  le  revenu  ;  les  libéraux  ont  fait  sortir  la  province 
du  chaos  et  de  la  ruine  en  augmentant  le  revenu  et  dimi- 
nuant la  dépense. 

Entre  ces  deux  modes  d'administration,  le  choix  est 
'facile  à  faire.      .»  . .         • 


* 
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Comment  les  libéraux  ont  augmenté 

le  revenu 

Les  castors  avaient  un  moyen  facile  d'augmenter  le 
rovonii  :  c'était  la  taxe.  Quand  le  revenu  ne  suffisait  pas  à 
payer  leurs  extravagances,  ils  imposaient  de  nouvelles  taxes. 
M.  Marchand  n'a  pas  voulu  employer  ^e  moyen  facile  pour 
un  gouvernement^  mais  ruineux  pour  le  peuple,  de  combler 
le  vide  dans  un  budget  :  au  lieu  d'augmenter  les  taxes,  il  les 
a  diminuées,  ne  cherchant  l'augmentation  du  revenu  quo 
dans  le  développement  des  ressources  du  pays. 

Diminution  et  abolition  des  taxes 

Durant  les  cinq  ans  du  régime  castor,  les  licences  d'hô- 
tels, les  taxes  sur  les  corporations  commerciales,  sur  les 
professions,  sur  les  mutations  d'immeubles,  les  licences  de 
manufactures  et  de  commerce,  lis  droits  sur  ^es  successions, 
eut  produit  $6,152,029.71,  ou  une  moyenne  de  $1,230,405.94 
par  année. 

Durant  les  trois  ans  de  l'administration  libérale,  ces 
mêmes  taxes  n'ont  produitque  $3, 127.919.31,  ou  une  moyenne 
de  $l,042,G37.-;'7  par  année,  soit  UNE  DIMINUTION  DE 
$187,770.17. 

La  taxe  sur  los  mutations  d'immeubles,  qui  a  donné  en 
moyenne  $196,822.87  par  année  au  gouvernement  castor,  a 
été  abolie  et  lés  $2,47^1.71  lotirés  de  ce  chef  par  l'adminis- 
tration Marchand  sont  des  arrér;*ge3  dus  sous  le  régime  pré- 
cédent. Il  en  est  de  môme  pour  les  taxes  sur  les  professions 
et  les  licences  de  manufactures  e.  de  commerce,  qui  ont  été 
partiellement  abolies  ;  l'administration  Marchand  n'a  eu  de 
ces  sources  de  revenu  que  la  parceptio  i  dos  arrérages— $38,- 
577.47  pour  les  liceuces  de  manufactures  et  une  bagatelle  de 
$2,C 82.61  pour  les  taxes  sur  les  profesioiis,  ou  taxes  sur  cer- 
taines personnes. 

Les  licences  d'hôtels  qui  ont  donné,  en  moyenne,  un  re- 
venu de  $632,798.58  par  année  au  gouvernemei.t  castor,  n'ont 
rapporté  sous  le  gouvernement  libéral  que  $602,977.08,  et 
qui  fait  une  diminution  de  $29,82L50  par  année. 
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Tous  les  détails  se  rapportant  au  produit  dos  taxes,  sou3  | 


l'une  et  l'autre  utlministratioD,  sont  donnés  plus  loin  dans 
le  tableau  A.  ^, 

Kevenu  du  Département  des  Terres 

C'est  dans  le  développement  de  notre  domaine  publie- 
les  terres,  les  forêts  et  les  pêcheries — que  l'administration 
libérale  a  trouvé  les  ressources  nécessaires  pour  combler 
dans  le  budget  le  vide  causé  par  la  dimution  et  l'abolition 
do  la  plupart  des  taxes  imposées  par  les  castors,  et  c'est 
à  l'hon.  M.  Parent,  le  chef  de  ce  département,  que  revient  en 
grande  partie  le  mérite  et  l'honneur  d'avoir  ainsi  opéré  la 
restauration  de  notre  position  financière.  Nous  donnerons 
plus  loin  les  détails  de  cette  œuvre,  qui  est  la  preuve  tangi- 
ble de  son  habileté  administrative  et  de  sa  valeur  comme 
homme  d'affaires. 

^     Los  recettes  de  département  ont  été  comme  suit  sous 
Pon  et  l'autre  régime  :  . 

■*■    . 
Conservateurs  Libéraux 

1893  $  989,262.67  1898    $  1,087,042.52 

1894  .     903,802.96  1899        1,048,245.67 

1895  863,649.35  1900        1,299,371,74 

1896  1,042,612.94 

1897  879,206.26 


4,678,534.18  3,429,659.92   • 

Moyenne      935,706.84  1,143,219.97  - 

Le  revenu,  comme  on  le  voit,  accuse  en  faveur  de  l'ad- 
ministration libérale  une  AUGMENTATION  DE  #207,51».. 

13  PAU  ANNÉE,  en  prenant  la  moyenne  pour  base  de  com- 
paraison. .  .    .      .  - 

;  Revenu  des  mines 

Les  castors,  qui  trouvaient  plus  facile  de  Se  rabattre 
sur  les  taxes,  avaient  négligé  cette  source  de  revenu  comme 
celles  des  terres,  des  bois  et  des  pêcheries.    L'hon.  M.  Tur- 


I 
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geoii,  qui  a  la  direction  de  cette  partie  du  service  public,  a 
poussé  le  développement  de  cette  ressource  et  réussi  à  lui 
faire  produire  plus  do  4J  fois  ce  qu'elle  rapportait  sous  le 
régime  précédent,  ainsi  que  le  font  voir  les  chiffres  qui 
suivent  :  ^      " 


s'jn'.- 


Conservateurs 

1S93 

$  1,675.00 

1894 

1,361.00 

1895 

2,382.75 

1896 

2,697.35 

1897 

687.00 

8,803.00 
Moyenne       1,760.00 


Libéraux 

1898  $  7,872.67 

1899  4.125.93 

1900  11,961.48 


23,960.08 
7,986,69 


l'-n  progressant  à  ce  taux,  le  revenu  provenant  des  mines 
formera  avant  longtemps  un  appoint  respectable  dans  lo 
budget  de  la  province. 

Revenu  des  asiles  d'aliénés 

Les  castors  avaient  négligé  comme  tout  le  reste  la  per- 
ception des  sommes  dues  au  gouvernement  pour  l'entretien 
des  aliénés  dans  les  asiles.  L'hon.  M.  Marchand  s'occupa 
activement  de  faire  entrer  au  trésor  ce  qui  éUit  dû  de  ce 
chef  et  lo  résultat  de  l'une  ou  et  l'autre  administration  se 
voit  dans  le  tableau  suivant  : 


1893.... 
1894.... 
1895.... 

1896 

1897.... 


Conservateurs 

$  26,5b7.87 

19,363.15 

21,848.28 

35,083.69 

9,342.57 


1898. 
1899. 
1900.. 


112,175.56    - 

Moyenne 22,435.11 

L'augmentation  est  près  de  3  pour  l. 


Libéraux 
65,672.48 
46,872.27 
79,713.87 


192.258.62 
64,086.21 


^i»ïl:S^'*i«.- 
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Revenu  des  écoles  de  réforme  et 

d'industrie  *,  < 

C'est  encore  un  revenu  qne  les  castors  avaient  négligô 
•^t  que  l'adininistration  libérale  a  fait  rentrer. 

Conservateurs  •  Libéraux 

1893 $    77.64  1898 .....$    06,88G.64 

1894 2,289.06  1809 19,677.44 

1895 5,688.51  1900 23,176.22 

1896 ri,366.76 

1897 923.72 


21,345.69  79,240.50 

Moyenne  4,269.14  26,413.50 

Revenu  des  timbres  d'enregistrement 

L'abolition  de  la  taxe  surloa  mutations  d'immenblc!^  et 
la  reprise  des  affaires  ont  sensiblement  augmenté  le  produit 
de  cette  source  do  revenu  sous  l'administration  Marchand. 
Les  chiffres  suivants  font  voir  cette  augmentation. 

Conservateurs  Libéraux 

* 

1893  $  18,044.65  1898  $  66,432.95 

1894  18,006.05  1899   68,850.95 

1895  58,371.60  1900   68,003.49 

1896  61,338.51 

1897  63,875.90 


219,636.71  •'  203.278.39 

Moyennne     43,927.34  67,759.46 

L'augmentation  excède  54  pour  100. 


V 


Revenu  de  Tadministration  de  la  justice 

n  y  a  de  ce  chef  une  augmentation  de  $6,027.83  pai» 
année,  eu  moyenne,  ainsi  qu'il  est  démontré  plus  bas. 


■"^...•.■•/v  •,.;.;-■ 
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Conservateurs  Libéraux 

Ï893  $   221,716.53            •            "1898    $242.448.62 

1894  246,308.42  J899   262,417.15 

1895  261,570.27  1900   247,793.81 

1896  256,727.75 

1897  236,197.43 


1.222,520.40  752/"  "^ 

Moyenne...    244,504.08  *  2:>  i    >' 

Pour  les  quatre  premiiNres  années,  les  comptes  publics 
font  entrer  dans  celui  de  l'administration  de  la  justice  le 
revenu  des  timbres  d'enrejçistrement  :  nous  l'en  avons  éliminé 
dans  le  tableau  qui  précède,  afin  de  mettre  la  comparaison 
sur  un  pied  d'égalité. 

Subrtide  fédéral 

Le  produit  do  cette  source  de  revenu  a  été  auf^nionté 
comparativement  à  l'administration  des  castors,  de  $63,692.07 
par  année.    Voici  les  détails  : 

Libéraux 

1898  $  1,266.413.48 

1899  1,32(M37.28 

1900  1,278,991.82 


Conscrvaieurs 

1893  %  1,278,952.80 
:894      1,278.376.11 

1895  1,277,799.42 

1896  1,231,798.59 

1897  1,257,183.70 

Moyenne 

6.324,110.62 
1,224,822,12 

3,865,542.58       , 
1,288,514.19         ; 

L'augmentation,  comme  on  îe  voit,  a  été  de  $63,692.07 
par  année,  en  moyenne. 

A  part  le  subside  fixé  par  la  loi,  le  gouvernement  fédé- 
ral paie  à  la  provini?e  sa  part  d'intérêt  sur  certains  fonda 
dont  le  partage  est  eu  litige  entre  Québec  et  Ontario  et  dont 
ce  gouv^ernement  est  le  dépositaire.  Pour  des  raisons  à  elles 
connues,   les  autorités  fédérales  retenaient  depuis  quelques 
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années  le  paiement  de  ces  intérêts.  M.  Marchand  s'occupa 
do  l'affaire  et,  grâce  au  bon  vouloir  de  sir  Wilfrid  Laurier 
ainsi  que  de  l'hoo.  M.  Fielding,  réussit  à  triompher  do  la 
mauvaise  volonté  de  certains  employés  fédéraux  et  à  faire 
payer  à  la  province  l'intérêt  sur  une  bonne  partie  de  ce  qui 
doit  revenir  de  ces  ronds  en  fidéicommis.  Ainsi  s'explique 
Taugnioutatiou  du  revenu  compris  sous  le  titre  de  subside 
fédéral.  Cela  nous  était  dfl,  mais  l'administration  Marchand 
l'a  obtenu,  quand  ses  prédécesseurs  n'avaient  pas  pu  réussir 
à  se  le  faire  payer  par  jeurs  amis  d'Ottawa.  v    ' 

Résumé  de  ces  augmentations 

En  résumant  ce  qui  précède  on    trouve  que  Taugracn- 
tation,  en  moyenne,  du  produit  de  ces  sept  sources  de  revenu 
a  été  comme  suit,  comparativement  aux  cinq  ans  du  régime 
es  castoi*s  : 

Terres,  forêts  et  pêcheries $207,513.13 

Mines 6,220.69 

Kntretien  des  aliénés 41,65I.ÎO 

Institutions  de  réforme 22,144.36 

Administration  de  la  justice, 6,027.83  * 

.V  Timbres  d'enregistrement 23,832.12 

^   Subside  fédéral 63,692.07 

$371,086  70 
Il  faut  bien  admettre  que  c'est  un  résultat  magnifique., 

:  V  Le  revenu  sans  Ivy,  taxes 

Vers  la  fin  de  leur  administration  et  dans  le  but  de  s© 
préparer  aux  élections  de  1897,  les  castors  ont  aboli  les  taxes 
sur  les  mutations  d'immenbles  et  sur  les  professions,  ainsi 
que  les  licences  de  manufactures  et  de  commerce,  après  eu 
avoir  bénéficié  durant  cinq  ans.  Cela  a  diminué  d'autant  le 
revenu  et  les  ressources  à  la  disposition  du  gouvernement 
libéral.  Il  est  évident  que  pour  établir  une  coniparaisori 
équitable  entre  le  régime  des  castors  et  celui  des  libéraux,  il 
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faut  éliminer  du  revenu  ordinairo  le  produit  do  ces  taxes. 
C'est  i"  '|iii  a  été  fait  dans  .'a  préparation  du  tableau  sui- 
vant. <|U!  lait  voir  le  revenu  ordinaire  et  régulier  sous  Tune 
et  l'autre  administration  : 

Conservateurs  Libéraux 

ISDJ;  $  3,933,492.32                     180S  $  4.142,856.90 

JS94  8,891,950.96        '   ;,      .    1899      4,215.208.- 6 

1895  3,9ï)7,lG5.17        c  -^    ^      19U0      4,420,178.09 

1896  4,046,419.86       /'  ^v 

1897  3,786,044.68 


19,640,072.99     •>  '    12,778,303.25 

Moyenne       3,928,014.56    'i^:'\-^:}.^- >-'':;',: -]     4,256,101.03 

TjCS  libéraux,  san?  les  taxes  mentionnées  plus  haut  et 
par  lo  seul  développement  des  ressources  de  la  province,  ont 
donc  augmenté  le  revenu  ordiuaire  do  $328,086.49  par  année, 
ea  moyenne. 

'      .    ■     "  Contraste  frappant  ' 

Sous  l'administratior  des  castors,  le  revenu  a  baissé  de 
$3,938,492.32  en  1893,  à  $3,786,044.68  en  1897,  ou  de  $152,447.- 
04  en  quatre  ans.  . 

Sons  l'administration  libérale,  le  revenu  a  monté  do 
$4,H2,856.90  en  1898,  à  $4,420,178.09  en  1900,  soit  une  aug- 
mentiou  de  $277,321.19. 

Le  résultat  est  encore  plus  frappant  quand  on  compare 
le  revenu  de  la  dernière  année  de  l  un  ou  l'autre  régime. 

Uevcnu   en   1900,  sous    l'admiulstration 
libérale $4,420,178.09 

Revenu  en  1897,  sous  l'administration   des 
castors 3,786,044.68 

AUGMENTATION  PAR  LES  LIBERAUX.    $  634,133.41 

Voilà  ce  que  l'administration  libérale  a  accompli  sans 
imposer  un  coutin  de  taxe  nouvelle,  mais  en  stimulant  le 


i^-'  ■  '';-•*'■■'■; -i.li, -•'■•'' /■v'fv  ■•^«^^.■;1^■?:v      '■*:;..'"'/.,:-■:>'.  f '-.:'■.-;  ■■"•'^'' .  r.'y'/f-;*,K:,'W:  «<^ 
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développement  des  ressources  naturelles  de  la  province,  en 
activant  la  perception  de  co  qui  lui  était  dû. 

Faut-il  s'étonner,  en  présence  de  pareils  résultats,  que  le 
monde  du  commerce  et  des  affaires  ait  en  si  haute  estime 
le  gouvernement  libéral  qui  a  ce  beau  résultat  à  son  crédit  ? 

*'""-'  ■"""''*'*"  ,  "  ■  ^      ,  .    *       '.  X    ''".■'■  '  '       '     .   *  '' 

.  ; ,         .  1   *•    /   •  ■'.*'•■.*  '■  j  .*  • 

Le  revenu  réeî 

• 

Même  en  prenant  le  revenu  ordinaire  tel  qu'il  est  donné 
dans  les  comptes  publics,  sans  déduction  des  taxes  nouvel- 
les qui  ont  donné  $2,262,452.55  aux  castors  en  cinq  ans,  il  y 
a  encore  en  faveur  des  libéraux  une  ditiérence  appréciable. 
Voici  les  chiffres,  tels  que  pris  dans  les  comptes  publics. 

Conservateurs  Libéraux 

1893  $  4,391,770.48  .       1898  $4,176,139.03 

1894  4,260,533.61  1899    4,223,579.43 

1895  4,322,028.12  1900    4,421,716.98 

1896  4,327,910.55  -, 

t  :  :  1897      3,874,803.18  ,  ,. 

21,177,045.94  12,821,430.04 

Mjyenne...   4,235,409.19    .     '     ;  .'        4,273,478.08     v- 

Il  y  a  donc  en  faveur  des  libéraux  une  augmentation  de 
$38,069.49  par  année,  en  moyenne,  et  cela  après  l'abolition 
do  la  pluoart  des  taxes  qui  ont  rapporté  à  Ieui*s  prédéces- 
seurs $2,262,452.55  en  cinq  ans.  ^ 

.  '  ■  ,  \.  . .,  '  .       -.   '■-. 

X.  Comparaison  écrasant©  ^ 

Sous  le  régime  des  castors  et  avec  l'avantage  de  toutes 
les  taxes  odieuses  que  l'on  connaît,  le  revenu  a  baissé  d'an- 
née en  année,  soit  de  $4,391,770.48  en  1893,  à  $3,874,803.18 
en  1897,  ce  qui  fait  un  écart  de  $516,967.30  en  cinq  ans. 

Sous  lo  régime  des  libéraux,  après  l'abolition  des  taxes 
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"mposées  par  les  castors  et  sans  l'appoint  considérable  du 

Îroduit  de  ces  taxes,  le  revenu  a  monté  de  $4,176,139.63  en 
898,  à  $M21,716.98  en  1900,  ou  de  $24&,577.35.  Avec  les  taxes 
dont  les  castors  ont  bénéficié,  l'augmentation  aurait  atteint 
trois  quarts  de  million. 

Le  tableau  suivant  rend  la  comparaison  encore  plus 
frappante, 

Revenu  pour  1900,  la  dernière  année  do  l'admi- 
nistration des  libéraux $4,421,716.98 

Revenu  pour  1897,  la  dernière  année  de  l'admi- 
nistration des  castoi's 3,874,803.18 

Différence  en  faveur  des  libéraux $   546,913.80 

Et  cela  s'est  accompli  après  l'abolition  des  taxes,  sans 
imposer  un  centin  de  taxe  nouvelle,  par  le  développement 
des  ressources  de  la  province,  le  soin,  l'activité  et  1  intelli- 
gence que  les  libéraux  ont  déployés  dans  l'administration 
des  affaires  du  pays.  ^    , 

:   Quia  fait  preuve  d'inactivité  ?    v 

. ,  ■  ■  ,.,,-■■-■  ..',- .» 

Avec  cette  suffisance  qui  leur  sied  si  mal,  cette  injustice 
envers  leurs  adversaires  qui  les  caractérise,  les  journaux  et 
les  orateurs  à  la  dévotion  des  castors,  ont  accusé  l'adminis- 
tration Marchand  d'inactivité.  Les  faits  constatés  plus  haut 
font  voir  ce  qu'il  faut  ponser  de  ces  reproches.  Si  ce^ 
administration  qui,  avec  un  travail  aussi  persévéraf.t 
qu'énergique,  a  réussi  à  augmenter  le  revenu  de  $546,913.80 
en  trois  ans — si  cette  administration,  disons-nous,  mérite 
d'être  taxée  d'inactivité,  que  faut-il  penser  de  celle  des  castors 
qui,  avec  l'appoint  de  ses  fameuses  taxes,  a  laissé  baisser  le  re- 
venu de  $516,964,30  en  cinq  ans  ?  Le  domaine  public  était  là, 
comme  sous  le  régime  libéral,  avec  ses  forêts  et  ses  pouvoirs 
d'eau  :  pourquoi  les  castors  n'en  ont-ils  pas  tiré  l'augmen- 
tation de  revenu  que  l'hon.  M.  Parent  leur  a  fait  produire  î 
Pourquoi  les  castors  n'ont-ils  pas  poussé  la  perception  de  ce 
qui  était  dû  à  la  province  ?  Pourquoi  n'ont-ils  pas  forcé 
ptàurs  aniis  d'Ottawa  à  nous  paj^er  l'intérêt  sur  les  fonda  ea 
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fidéicommis  ?   Ils  pouvaient  faire  tout  cela  comme  les  libé- 
roux  Tout  fait.  1^  *  )nt  pas  fait  :  pourquoi  pas  ? 

11  n'y  a  qu'il I.  ^£>oiise  possible  à  cette  question  :  parce 
que  les  castors  étaient  trop  indolents,  trop  insouciants  ou 
trop  incompétents.  Et  ce  sont  ces  gens-là  qui  ont  l'audaco 
de  parler  d'inactivité 

Diminution  des  taxes      / 


La  comparaison  des  chiffres  donnés  dans  les  comptes 

Sublics  établit  qu'en  moyenne  le  gouvernement  libéral  de 
[.  Marchand  a  diminué  de  $187,766.84  par  année  les  taxes 
directes,  y  compris  les  licences  d'hôtels.  Cette  comparaisou 
ressort  du  tableau  suivant,  faisant  voir  année  par  année  lô 
revenu  provenant  de  cette  source.  *      "^    ■ 

Libéraux 

1898  $1,006,094.18     , 

1899  1-032,680.50     ^ 

1900  1,039,142.63     " 


.     .        Conservateurs 

1893  $1,305,275.16 
.    1894     1,297,312.95 

1895  1,254,073.39 

1896  1,256,587.34 
;    :/   1897     1,038,780.67 

Moyenne 

6,152,029.71 
1,280,405.94 

"if-./.^ 


3,127,917.31 
1,042,639.10 


Pourquoi  les  contribuables  seraient-ils  tentés  de  revenir 
au  régime  des  conservateurs  qui  leur  arrachaient  en  moyenne 
$187,766.84  de  plus  de  taxes  directes,  par  année,  que  les  libé- 
raux ?  Avant  de  voter,  qu'ils  se  mettent  bien  dans  l'esprit  ce 
petit  tableau  : 

Moyenne  des  taxes  directes  payées  sous 
régime  conservateur $  1,230,405.94 

Moyenne  des  taxes  directes  payées  sous 
le  régime  libéral 1,042,639.10 


DIMINUTION  SOUS  LE  UEGIME  LIBERAL.  $     187.766.84 


"■'..  \'  ■',■•  *.■  ■  ^■. 
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Nous  recomma.ndons  ce  tableau  à  l'attention  particu- 
lière des  contribuables  des  villes,  sur  lesquels  pèse  la  plus 
grande  partie  du  fardeau  de  ces  taxes. 

Dépenses — Leur  diniiiiutioii 


^^'  '"  Les  dépenses  ordinaires,  sous  l'un  et  l'autre  régime,  -ont 
indiquées  dans  le  tableau  suivant  :  -  -  ^  > 


;  1893 

•  ■.  1894 

1895 

■  1896 

1897 

$4,190,522.85  . 
4,267,946.07 
4,195,727.44 
4,099,707.00 
4,853,927.48 

21,607,830.84   . 
4,321,466.17   v. 

1898 
1899 
1900 

$4,415,370.38 
4,201,023.21 
4,403,524.41 

Moyenne 

13,019,918.00 
4,339,972.66 

Le  progrès  a  été  en  sens  inverse  sous  l'une  et  l'autre 
administration — augmentation  sous  lo  régime  dos  castors, 
diminution  sous  le  régime  libéral. 

De  $4,190,522,85  en  1893,  les  castors  ont  porté  la  dépense 
ordinaire  à  $4,853,^27.48  en  1897,  ce  qui  fait  une  AUaMP]N- 
TATION  DE  $G63,404.G3  en  quatre  ans,  soit  au  taux  moyen 
de  $165,851.16  par  année.  /  ,  r^ 

De  $4,415,370.38  en  1898,  les  libéraux  ont  réduit  la 
dépense  ordinaire  à  $4,403,524.41  en  1900,  ce  qui  fait  une 
DIMINUTION  DE  $11,845.97. 

:  Pourquoi  les  électeurs  mettraient-ils  de  côté  l'adminis- 
tration libérale,  qui  a  diminué  la  dépense,  pour  la  remplacer 
par  les  castors,  qui  l'ont  augmentée  de  $663,404.63,  au  taux 
de  $165,851.16  par  année  ? 

p  -r.  ■       •     -         ■-.•■_  ■ .  4'-  ■-:        -     -     .•->■,►■ 
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Diminution  des  dépenses  contrôlables 

Outre  que  de  sa  nature  la  dépense  pour  le  service  de  la 
dette  publique  est  incontrôlable,  l'administration  Marchand 
ne  peut  pas  avoir  la  responsabilité  de  l'augmentation  de 


cette  dépense,  puisque,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
au  lieu  d'augmenter  la  dette,  elle  l'a  diminuée.  Pour  faire  une 
comparaison  juste  et  équitable  de  la  dépense  Oïdinaire  et 
contrôlable,  sous  l'un  et  l'autre  régime,  il  faut  donc  élimi- 
ner les  paiements  pour  le  service  de  la  dette,  et  alors  on 
ai'rive  aux  chiffres  suivants  : 


Conservateurs      '^  -  *  » 

1893  $2,745,491.51  •  '  ' 

1894  2,830,013.40 

1895  2,609,066.82 

1896  2,602,277.01 

1897  3,303,053.32 

i 

1898 
1899 
1900 

Liber  ai(x 

$2,824,193.35 
2,642,700.18 
2,865,645.21 

..   14,089,902.06 
Moyenne     2,817,980.41 


8,332,358.74 
2,777,452.91 


C'est-à-dire  que  sous  le  régime  libéral,  la  dépense  con- 
trôlable a  été  en  moyenne  de  $40,521.50  par  année  moindre 
que  sous  le  régime  précédent.  La  comparaison  entre  la  der- 
nière année  du  régime  conservateur  et  la  dernièro  du  régime 
libéral,  accuse  en  faveur  de  ce  dernier  une  dimiinition  de 
$437,408.11.  '.:-.    :— :■  ^ :- /vfi'^ 

En  présence  do  pareils  faits,  il  faut  bien  admettre  que  le 
libéraux  ont  tenu  à  la  lettre  leur  promesse  de  ne  pas  aug- 
menter la  dépense. 

V  J   Dépense  pour  l'instruction  publique 


Cette  diminution  s'est  opérée  sans  effecter  en  quoi  que 
ce  soit  l'efficacité  du  service  public,  nonobstant  même  une 
augmentation  de  $35,487.23  dans  les  dépenses  pour  l'instruo- , 
tiou  publique.    Voici  i'énumération  des  paiement  pour  cetta 
fin. 


f"" 
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Conservateurs  Libéraux 

1893  $   371,960.00  1898    $   418,760.00 

1894  369,260.00  1899        375,143.28 

1895  371,260.00  1900        438,758.37 

1896  370,260.00  '    ^      :   -' 

1897  394,260.00  ,    ' 


1,877,000.00  *  1,232.661.65 

Moyenne       375,400.00  \  410,887.23 


Qui  reprochera  aux  libéraux  d'avoir  dépensé  $35,487.23 
par  année,  en  moyenne,  de  plus  que  leurs  prédécesseurs  pour 
l'instruction  publique  ?  ;     • 

Dépense  pour  l'Agriculture 


Cette  dépense  bénéficie  directement  à  la  niasse  de  la 
population  et  c'est  du  progrès  de  l'agriculture  que  dépend 
la,  prospérité  générale  do  la  province.  C'est  pourquoi  l'admi- 
nistration libérale,  q^ui  a  rogné  toutes  les  dépenses  inutiles 
ou  d'importance  moindre,  n'a  pas  hésité  à  dépenser  plus  que 
ses  prédécesseurs  pour  stimuler  l'amélioration  de  l  agricul- 
ture et  la  production  agricole.  Le  tableau  suivant  fait  voir 
la  dépense  sous  l'un  et  l'autre  régime. 

V  ,  Libéraux         "v 

)-■'■■■       1898        $107,226.97     ' 

1899  175,418.26 

1900  193,759.97 


Conservateurs,    v ' 

1893  $115,478.17 

1894  159,097.00 

1895  200,330.66 

1896  166,464.09 

1897  230,795.75 

Moyenne 

872,165.67 
174,433.13 

566,405.20 

188,801.73 


4 
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Il  y  a  en  faveur  du  régime  libéral  une  augmentation  de 
$14,368.60.     Nou.s  veiroi  loin  que  les  réformes  opérées 

par  l'hoii.  M.  Déchoiie  *....../ l'emploi  et  la  distribution  do 

ces  allocations  à  l'agriculture  en  a  presque  doublé  la  valeur. 


1.-.     rn     '*,     ! 


Dépense  pour  la  colonisation 

Comme  Fagriculture,  la  colonisation  est  une  œuvre  d'une 
importance  vitale,  dont  dépend  l'avancement  de  notre  pro- 
vince, son  intiuence  dans  la  Confédération.  L'administra- 
tion patriotique  de  M.  Marchand  s'est  fait  un  devoir  de 
pousser  cette  grande  œuvre  et  y  a  consacré  $35,927.13  de  plus 
par  année,  eu  moyeune,  que  ses  prédécesseurs. 


#r  ■ 

Conne 

1803 
1894 
1895 
1896 

1897 

Moyenne 

')■  valeurs 

$81,100.00 

79,077.65 

86,000.00 

116,1C0.00 

169,900.00 

LU 

1898 
1899 
1900 

^éraux 

$100,000.00 
130,243.00 
184,845.00 

532,177.65 
106,435.53 

427/)88.60 
142,362.06 

Les  libéraux,  on  le  voit,  ont  poussé  énergiq'uement  l'œu 
vre  nationale  de  la  colonisation  et  ont  dépensé  à  cette  fin,  en 
meyonne,  $35,927.13  par  année  de  plus  que  l'administration 
précédente. 

Résumé  intéressant 


En  résumant  les  données  qui  précèdent,  on  trouve  que 
pour  l'instruction  publique,  l'agriculture  et  la  colonisation, 
le  gouvernement  libéral  de  M.  Marchand  a  dépensé,  en 
moyenne,  $85,782.96  de  plus  par  année,  que  les  gouverne- 
ments conservateurs  de  MM.  DeBoucherville  et  TaiUon.  Voici 


^  '88  -T 


Conservateurs 

1893  $  371,960.00 

1894  369,260.00 

1895  371,260.00 

1896  370,260.00 

1897  394,260.00 


Libéraux 

1898  $  418,760.00 

1899  375,143.28 

1900  438,758.37 


1,232.661.65 
410,887.23 


1,877,000.00  '  ' 

Moyenne       375,400.00  -  ;     •  " 

Qui  reprochera  aux  libéraux  d'avoir  dépensé  $35,487.23 
mr  année,  en  moyenne,  de  plus  que  leurs  prédécesseurs  pour 
'instruction  publique  ?  :    .  C     .    ' 

i    Dépense  pour  l'Agriculture 


F 


Cette  dépense  bénéficie  directement  à  la  masse  de  la 
population  et  c'tst  du  progrès  de  l'agriculture  que  dépend 
la  prospérité  générale  de  la  province.  C'est  pourquoi  l'admi- 
-^—' • '  ^    -'--  '--  -" inutiles 


prédécesseurs  pour  ovxi«i4.v...    i  *.,...ci.v^....i-iv/ix  w.  ...j^. 
tureet  la  production  agricole.    Le  tabloau  suivant  fait  voir 
la  dépense  sous  l'un  et  l'autre  régime. 


Conservateurs,    V 

1893   $115,478.17 
ISU          159,097.00 

1895  200,330.66 

1896  166.464.09 

1897  230.795.75   ^: 

1898 

1899 

.    1900 

Libéraux 

$107,226.97 
175,418.26 
193,759.97 

Moj'enne 

872,165.67  ^ 
174,433.13 

566.405.20 

r;v  188,801.73 

m 
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Tl  y  a  en  faveur  du  régime  libéral  une  augmentation  de 
$14,308.60.    Nous  vei  rov  loin  que  les  réformes  opérées 

par  Ihon.  M.  Déch'oiie  t l'emploi  et  la  distribution  do 

ces  allocations  à  l'agriculture  en  a  presque  doublé  la  valeur. 

Dépense  pour  la  colonisation 

Comme  ragriculture,  la  colonisation  est  une  œuvre  d'une 
importance  vitale,  dont  dépend  l'avancement  de  notre  pro- 
vince, son  iuliuence  dans  la  Confédération.  L'administra- 
tion patriotique  do  M.  Marchand  s'est  fait  un  devoir  de 
pousser  cette  grande  œuvre  et  y  a  consacré  $35,927.13  de  plus 
par  anuée,  eu  moyeune,  que  ses  prédécesseurs.  ;    • 


Conservateurs 

1803   $81,100.00 

1894  79,077.65 

1895  80,000.00 
1890   110,1CO.OO 
1897   109,900.00 

L 

1898 
1899 
1900 

ihêraux 

$100,000.00 
130,243.00 
184,845.00 

Moyenne 

532,177.05 
100,435.53 

427,088.00 
142,362.06 

Le>î  libéraux,  on  le  voit,  ont  poussé  énergiqueraent  l'œu 
vre  nationale  de  la  colonisation  et  ont  dépensé  à  cette  fin,  en 
meyonne,  $35,927.13  par  année  de  plus  que  l'administration 
précédente. 

Résumé  intéressant 


En  ré.sumant  les  données  qui  précèdent,  on  trouve  que 
pour  l'instruction  publique,  l'agriculture  et  la  colonisation, 
le  gouvernement  libéral  de  M.  Marchand  a  dépensé,  en 
moyenne,  $85,782.96  de  plus  par  année,  que  les  gouverne- 
ments conservateurs  de  MM.  DeBoucherville  et  Taillon.  Voici 


,(  ::■■■■' 


'-80  -   \ 

le  résumé,    en  prenant  pour  chaque  chef  de  dépense  1% 
moyenne  iinnuellu  pour  chaque  période  : 


;    Y       .,  Conservateurs 

Instruction  publique      $875,400.00  - 
Agriculture  174,433,13 

ColonisaJLiou  106,435.53 

1656,208.66 


Lihérmix 

1410,887.23 
188,801.73 
142,362,66 


$742,051.62 


i„>„».»..  -.^^. —  —w  — >. .,  j. -.^,  „ j "  .  '      '. 

96  de  pUia  par  année,  que  l'administration  conservatrice  qui 
l'a  précédée.    On  voit  par  là  que  tout  en  pratiquant  l'écono- 
mie où  elle  était  possible,  les  libéraux  se  sont  tait  un  devoir 
d'augmenter    les  dépenses  utiles,    profitables    au    peuple» 
nécessaires  à  l'avancement  du  pays. 


#v^ 


Travaux  et  édifices  publics 


L'hon.  M.  Duffy,  qui  avait  charge  de  ce  rainistore  jusqu'à 
la  formation  du  gouvernement  Parent,  a  fait  des  prodiges 
d'économie,  ainsi  que  le  fait  voiT  le  tableau  suivant  do  la 
dépense  sous  l'un  et  l'autre  régime  : 


1893 

1894 
1895 
1896 
1897 


Conservateurs 

$  342,792.98 
491,992.10 
262,756.33 
156,029.98 
342,616.04 


1,596,188.43 
Moyenne      319,237.68 


Libéraux  "l^ 


1898  $178,167.43 
1839  95,028.09 
1900     97,209.15 


370,404.67 
123,468.22 


'<■ 
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Tl  y  a  nno  diminution  do  $11)5,769.46,  ou  pr^s  de  $600,- 
000  i)Our  los  trois  ans,  La  coiupai-aJHon  entre  la  dernière 
annéo  du  régime  conservateur  ot  la  dernière  du  régime 
libéral  accuse  une  diminution  de  1245,400.80,  ou  près  do  300 
pour  100. 

iSi  ce  n'est  pas  là  de  l'économio  et  du  retranchement,  il 
serait  intéressant  de  savoir  ce  que  l'ou  entend  par  ces  mots. 


"Oetto  publique 


Le  30  juin  1897  {Discours  sur  le  budget  prononcé  par  Vlion. 
M.  Marchand,  le  14  décembre  1897,  p.  24>  la  dette  de  la  pro- 
vince était  comme  suit  : 

Dette  foud^îe    $34,196,634.08 
'•     flottante     3,147,656.73 

37,344,310.81 

ctif  11,852,052.65 


Dette  nette  $25,491,058.10 

Le  30  juin   1900,  d'après  l'état  publié  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec,  la  dette  était  comme  suit  : 

Dette  fondée    $35,072,027.43 
'•     flottante     1,048,366.05 

36,120,393.43 

Actif  10,049,646.38 


Dette  nette  $26,070,747.10 

D'après  ce  tableau,  l'augmentation  serait  de  $579,088.94. 

Mais,  en  réalité,  au  lieu  d'être  augmenté,  la  dette  a  été 
diminuée  par  l'administratioa  Marchand. 


'         '      '^^îïWîti^W^-*'f>t'iVirî V? ''  ■'■  ii-<'î'VT,t .f^-  r ■■  jiii.»^-i-.*ii...^,:,. -«-■: i  If tiV"'- .- *■  -'>■ .  .Ji .  V  ;.^' -^  i 
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Do  $34,196,654.08  qu'il  àUiit  lo  30  juin  1897,  le  total  do  la 
dette  fondée  s'est  élevé  à  $ii5,072,027.43  le  30  juin  1900,  cô 
qui  fait  uno  augmentation  do  1875,873.35. 

ih  D'où  provient  cette  angraoutation  ?  D'einnrnnts  perma- 

nents faits  par  l'adminislralion   Marchand  ?   Non,   pni.sque 
^;  cette  administration  n'a  pas  contracte  pour  un  ccntin  d'crn- 

iv  prunt    permanent.    Elle    provient  de  la  conversion  do  la 

f  dette  fondée,  opérée  en  vertu  do  la  loi  60  Vict.,  chap.  2.  passé 

par  le  gouvernement  Flynn,  et  en  vertu  d'un  contrat  fait 
«ar  ce  gouvernement — approuvé  par  un  ordre  en  conseil  du 
,        Î7  avril  1897  —  avec  la  Banque  de   Montréal.    Ce  contrat  a 
expiré  le  lor  mai  1899.    En  vertu  de  ce  marché,  il  a  été 
I  émis  jusqu'au  30  juin  1899  du  stock   inscrit,  portant  3  pour 

,  '  cent  d'intérêt,  au  montant  de  $9,048,725.03  pour  racheter  ou 

convertir  $7,333,297,31  de  titres  do   la  vieille  dette,  portant 
un  taux  d'intérêt  plus  élevé,  ce  qui  a  augmenté  de  $1,715,- 
^  427,72  le  chiffre  de  la  dette  fondée.    Si  cetje  augmentation 

*  ,     •  était  réduite   à  $876,873.?5  le  80  juin  dernier,  t^est  évidem 

mont  parce  que  l'administration   Marchand,   au   lieu  d'aug 
m  inter  la  dette  fondée,  a  fait  rentrer  pour  $840,054.37  do 
\  titres  de  l'ancicaine  dette.  ^^ 

De  COI  1  Mon  M.  Marchand  a-t-il  augmenté  la  dettc^Prtte 
pour  faire  rentrer  ou  éteindre  ces  $840,054.b7  de  vieille 
dette  ? 

De  $579,083.94,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut.  ■  '.   "  , 
La  l)alanco-$296,2S4.41-a  été  éteinte  à  môme  le  revenu 
ordinaire,  c'est-à-dire  qu'au   lieu   d'augmenter  la  dette,  M. 
Marchand  a  diminué  Je  $296,284.41  la  dette  créée  par  ses 
prédécesseurs. 

Il  a  donc  tenu  à  la  lettre  sa  promesse  de  ne  pas  aug- 
menter la  dette. 

,  L'inverse  de  ses  prédécesseurs 

1    '  '  .  ,1 

•  Les  castors  avaient  fait  tout  le  contraire.    De  $2 1,622,- 

577  06  le  30  juin  1892,  ils  avaient  porté  le  chiffre  de  la  dette 
nette  à  $25,491,658.16  le  30  juin  1897,  soit  une  augmenta- 
tion de  $3,869,081.10  en  cinq  ans,  ou  au  taux  de  $773,816.22 
par  année.  * 
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Diminution  de  la  dette  flottante 


Le  30  juin  1897,  lors  de  l'arrivée  des  libéraux  an  pouvoir, 
la  iefcte  flottante  ^tait  de  $3J47,(3f>{).73.   Le  30  juin  dernier,' 
aprèH  trois   ans  d'adnjinistration   libérale,  nette   dette   Hofc- 
tanteétîiit  réduite  à  $1,048,3015.05,  ce  qui  fait  une   diminu- 
tion de  |2,Oi)0,2ï)O.(;S. 

Le  tableau  suivant  fait  voir  quelques  unc>  do  ces  dimi- 
nutions : 


Dé  pots  et  fideiro  m  mis $    5 1 2,039 . 4  7 

Dépôts  de  garantie  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer.       370,174.35 

Subsuies  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer 1,121,967.08 

$2,004,180.10 


$   318,360.05 
rieu 
732.906.45 

$1,0.S1. 81^2.50 


Les  dépôts  de  garantie  des  compagnies  de  chemins  do 
fer  ont  été  remboursés  jusqu'au  dernier  sou  et  rayés  de 
hvres  du  trésor.  Les  subsides  de  chemins  de  fer  ont  été 
diminués  de  $389,000.53  et  les  fiducies  de  $163,673.42. 

N'est-ce  pas  là  ce  que  l'on  peut  appeler  mettre  le  bon 
ordre  dans  les  affaires  '^ 

Pourquoi  Vélectorat  retirerait-il  sa  confiance  à  une  admi" 
nistration  qui  a  si  bien  fait  son  devoir  i 

Récapitulation 


A  la  dernière  session,   d.ans   un  discours  on   réponse 
lex-tresorierAtwater,  l'hon.  M.  Duffy  a  parfaitement  rési 
1  œuvre  de  rehabilitation  et  de  restauration  financière  ace 
plie  par  l'administration  libérale  depuis  1897. 


à 

umé 
acconi- 


..*. 


I 


vîf  •  •■■■ 
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**  En  somme,  a-t-il-dit,  nous  avons  droit  d'ôtre  fiers  de  ce 
que  nous  avons  accompli  en  deux  ans. 

"1  Nous  avons  mis  fin  aux  déficits. 

*•  2  Nous  avons  un  surplus  substantiel  de  $33,655.33. 

"  Durant  le  dernier  exercice,  nous  avons  diminué  lar 
iette  publique  de  $120,241.96.  ,  ,.: 

"  4.  Nous  n'avons  imposé  au  peuple  ni  taxes  ni  charges*» 
nouvelles. 

''5.  Nous  avons  administré  leà  affcaires  de  la  province 
)ionnêtement,  efficacement  et  économiquement." 

L'hon.  M.  Duffy  aurait  pu  ajouter  que  l'administration 
libérale  que  nous  avons  depuis  1897  a  plus  fait  pour  l'instruc- 
tion, l'agriculture  et  la  colonisation  que  n'importe  laquelle 
des  administrations  précédentes. 


VI 


L'œuvro   des  différents  départements 


Maintenant,  examinons  un  peu  la  manière  dont  chacun 
des  membres  de  l'administration  a  conduit  son  départe- 
ment. 


Département  du  trésor 


L'honorable  M.  Marchand  s'est  livré  à  un  travail  aussi 
énergique  qu'incessant  pour  faire  entrer  les  arrérages  dus 


i. 
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la  couronne,  régler  la  qnesfcion  de  Tarbiferagc  entre  Qn(5be<j 
et  Ontario  ainsi  que  toutes  levS  autres  affaires  pondantes  d» 
la  même  nature.  11  a  faitdes  changements  à  la  loi  des  licen-i 
ces,  qiii  ont  donné  satisfaction  et  aux  hôteliers  et  aux  ami» 
de  la  tempérance.  La  surveillance  qu'il  a  exercée  sur  la. 
dépense  a  pareillement  contribué  pour  sa  part  au  rétablisse- 
ment de  l'équilibre  dans  les  l|nauces  et,  pour  tout  résumer 
en  peu  de  mots,  son  administration  a  été  des  plus  hiio 
tueuses.  î 


Département  des  terres 


^HK^ 


^ 
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L'administration  de  ce  département  parl'lîon.  Af.  Pnrenfi 
a  été  un  succès  aussi  brillant  qu'utile  au  pays.     Mémo  le»  v 

plus  enthousiastes  n'auraient  pu  imaginer  au  dévoioppement  '■ 

aussi  extraordinairedes  ressoiii'cos  de  notre  domiiiuc  public.  'f 

Sous  lUiabilo  et  énergique  impulsiou  du  nouveau  premier 
ministre,  le  revenu  a  augmenté,  la  valeur  de  nos  coupes  de 
boisa  doublé,  l'industrie  forestière,  notamment  (^elle  de  la 
pulpe,  a  pris  un  essor  inouï,  nos  pouvoirs  d'eau  ont  été   mia  4 

au  service  d'une  grande  industrie,  le  revenu  des  pêcheries  %  | 

plus  que  doublé,  la  richesse  de  nos  forêts  er.  la  puissance  de         "  ) 

nos  pouvoirs  hydrauliques  a  été  signalée  à  l'attention  des  J 

capitiiiistPs  du  {)ays  et  dn  i'étrauf^iM',  qui  les  î-eclierchent 
pour  en  faire  les  facteurs  d'une  industrie  qui,  avant  dix  ans, 
aura  pris  des  proportions  dont  aujourd'hui  il  est  à  peine  - 

poss-iblo  de  se  former  une  idée.  , 

H 

Bois  et  forêts — Le  revenu  provemint  de  cette  ^;ource  a  ét5  | 

augmenté,  en  moyenne,  de  $128,058.29  par  année,  compara-  .    | 

tivemeut  à  ce  qu'il  avait  été  durant  les  cin(|  années  précé-  " 

dentea.  Voici  les  chiffres  qui  établissent  cette  augmenta- 
Uoo. 
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Conservateurs 


Libéî 


ranx 


1893  $888,722.41 

1894  823,906.92 

1895  772,355.56 

1896  951,098.92 

1897  782,303.53 


1893 

1899 
1900 


$911,088.30 

894,280.48 

1,112,529.52 


4,218,387.34 
ttoyenne         843,677.47 

Revenu  sous  l'adrainistration  libérale 
.     "  "  bleue 

Augmentatiou  par  M.  Parent. 


2,917,907.30 
972,635.76 

$972.635.76 
843,677.47 

$128,058.19 


Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  constater  qn'^ ''iîon.  M. 
parent  a  réussi  à  opérer  cette  augmentation  m  i, ..-;•}  H"  riilen- 
lissement  ([ue  le  tarif  Dingley,  à  partir  de  180G,  avait  causé 
lans  la  production  forestière.  L'augmentation  de  revenu 
indiquée  pi  us  haut  provient  de  la  surveillance  plus  efficace 
les  opérations  forestières,  de  l'énergie  et  de  l'activité  dont 
fhoJK  M.  Purent  a  fait  preuve  daus  la  perception  des  droits 
le  coupe. 

Ventes  de  Hmifex — Durant  les  cinq  ans  compris  entre  lo 
\0  juin  1S02  et  le  30  juin  1807,  les  prédécesseurs  de  l'hon.  M. 
Parent  onl  vendu  3,805^  milles  en  superficie  de  limites  ou 
jûupes  de  bois,  qui  ont  rapporté  en  primes  $132,117,85,  ou 
une  moyenne  de  $34.72  le  mille.  Du  30  juin  1897  au  30  juin  1900 
Thon.  M.  Parent  en  a  vendu  8,052  milles,  qui  ont  rapporté 
^538,029,77,  çu  une  moyenne  de  $66.94  le  mille— près  du 
loublo  du  prix  obtenu  par  ses  prédécesseurs.  Le  tableau  sui- 
raut  doDiie  le  résumé  des  ventes  sous  l'un  etl'autre  régime  : 


Date  de  la  vente       A 

ire  vendue 

Produit 

Prix  par 
mille 

15  décembre.  1892 

220U 

milles 

$31,436.95 

$  14.28 

14  juin  1894 

154 

{( 

1,099.45 

7.14 

E6  février....  1895 

805  * 

u 

9,233.80 

11.46 

7  novembre.  1895 

173?; 

(( 

7,434.83 

42.76 

18  mars 1896 

16  à 

<( 

2,311.67 

143.33 

% 


9 

277  iJ 

167^0; 

if 

« 

4,104.00 

69,494.50 

3,003.25 

$132,117.85 

456.00 

250.11 

33.87 

3805è 

$34.72 

1215/^0 

322U'o 
1682  »i 

$    30,610.48 
129,171.92 
246.937.70 
132,209.67 

$24.77 

66.80 
76.66 
78.60 

8502 

$538,929.77 

$66.93 

Ç4  mats 1896 

28  mai 1896 

26  janvier 1897 

22  mars ,.  1898 

26  octobre 1898 

30  mai 1900 

26  juin 1900 


Au  prix  moyen  réalisé  par  les  ventes  faites  par  M.  Flynn 
et  M.  Nantel,— $34.72  le  mille,— celles  faites  par  M.  Parent 
n'auraient  produit  que  $279,565.44,  ou  $259,364.33  de  moins 
qu'elles  n'ont  rapporte. 

On  remarquera  que  la  plus  grande  partie  des  limites  Ten- 
dues par  l 'honorable.  M.  Parent  ?e  trouve  dans  des  régions 
très  éloignées — dans  le  haut  du  St-Maunce,  au  nord  du  lac 
8t-Jean,  en  bas  du  Saguenay  et  dans  la  Gaspésie,  territoires 
jusqu'à  ces  derniers  ter  s  considérés  comme  sans  valeur 
forestière.  C'est  pour  ces  xoréts  regardées  comme  une  quan- 
tité négligeable  par  ses  prédécesseurs,  que  l'honorable  M. 
Parent  a  obtenu  une  prime  de  $66.93  le  mille,  en  moyenne, 
quand  à  lafameuse  vente  de  1868,  comprenant  5,664  milles  des 
des  terrains  les  plus  richement  boisés  de  l'Ottaw^a  et  du  St- 
^laurice,  on  n'avait  pu  obtenir  qu'une  moyenne  de  $12.84  le 
mille. 

Outre  le  produit  des  primes  réalisées,  la  rente  foncière 
de  $3.00  ie  mille  ajoute  au  revenu  de  la  province,  une  recette 
fixe  et  sûre  de  $25,506  par  année,  ce  qui  représente  à  4o/o 
un  capital  d'environ  $625,000. 

Comment  l'honorable  M.  Parent  est-il  arrivé  à  cette 
hausse  do  prix  ? 

En  faisant  connaître  les  ressources  et  les  avantages  des 
régions  où  se  trouvent  ces  limites  à  bois,  en  donnant  une 
impulsion  puissante  à  l'industrie  de  la  pulpe.  Voici  ce  qu'il 
dit  à  ce  sujet  dans  son  dernier  rapport  au  lieutenant-gou- 
verneur ; 


'm 
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"  La  demande  créée  par  les  fabricants  de  pâtes  à  papier 
on  de  ho'.y,  'iostiiiées  à  cotte  fabrication,  a  été  en  grande 
partie,  di:  oins,  la  cause  de  cette  augmentation.  Cepen- 
dant, tout  *  !s  ])orte  à  croire  que  cette  plus-value  est  loin 
a'avoir  al' !'i::r  sou  extrême  limite. 

"l/ijni;.>itance  croissante  que  prend  tous  les  jours  l'in- 
:  dustrie  que  io  viens  de  désigner,  attire  et  devra  continuer 

(d'attirer  de  plus  en  plus,  dans  notre  province,  les  capitaux 
;  "  'étrangerF  i>iaoés  à  la  disposition  d'industriels  désireux  de 
'faire  valoir  ;t  de  plus  farauds  prolits  pour  eux,  nos  richesses 
i forestières,  dans  le  voisinage  le  plus  rapproché  du  lieu  même 
de  leur  exploitation.  Il  s'en  suit  que  nous  devons  aider  le 
plus  possible  ce  mouvement,  lequel  est  appelé,  si  nous  n'y 
mettons  pa.i  d'entraves,  à  fournir  à  notre  population,  sur 
presque  tous  les  points  du  pays,  un  travail  lémunérateug 
dans  le  développement  direct  ou  indirect  de  nos  ressourcée  ; 
■  forestières,  minérales  et  agricoles.  Pour  attoiîjdre  ce  but,  là. 

?;  moyon   le  plus  simple,   et  celui   qui   se  présente  d'abord  r 

I  l'esprit,   consiste   bien   dans  Fimposition   d'un  droit  excep^- 

f  tionnel  sur  la  production  de  la  matière  première  destinée  à 

f  alim^mtcr  les  manufactures  étrangères,"  . 

I  M.  Paient  a,  depuis  la  date  de   ce  rapport,  résolu  la 

1  question   eii   imposant   une  taxe  additionnelle  ou  différen- 

*|  tielio  de  $1.00  la  corde  sur  le  bois  à  pulpe  destiné  à  Texpor- 

I ,  tatioii  pour  être   ouvré  en    dehors  de  la  province.    Cette 

I  intelligente   et  patriotique  mesure  a  donné  une  impulsion 

I  extniordiaaire  à  l'industrie  de  la  pulpe  ;    il  surgit  de  nom- 

h  '        breu.^es   usines   dans  le  St-Manrice.  le  lac  St-Jean  et  avant 

I  peu  d'années  cette  industrie  sera  l'uae  des  plus  importantes 

I;,  de  la  province,  môme  du  Canada.    Des  capitalistes  d'Angle- 

I  terre,  des  lNt;its-lJnis  et  même  de  Suède  sont  à  la  recherche 

|,         ■'    ■      de  sites   piopices   pour  l'établissement  de  quatre   ou  cinq 
immonsfis;  manufactures,  à  part  la  compagnie  belge,  qui  est 
I  : .>..      à  s'iiistaller  à  Shawinigau    et  fait  couper   cet   hiver  une 

grande  quantité  do  billots. 

Le  nous'oau  premier  ministre  est  pratiquement  le  fonda- 
teur de  la  grande  industrie  de  la  pulpe  dans  notre  province. 
Pouvoirs  (Veau —  C'est  encore  une  ressource  que  l'hou. 
M.  Parent  a  tiréo  de  l'état  latent  pour  la  faire  contribuer  à 
la  re:stauraiion  do  nos  finances  ainsi  qu'au  développement 
de  rindusliie  uiauufaoturière.    Depuis  qu'il  a  la  direouou 


il 
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du  département  tles  terres,  il  en  a  vendu  treize,quî  ont 
rapports  tu  trésor  $111,210,  tel  cju'éiiuméré  dans  le  tableau 
oui  suit  : 

Prix  tît  dati 
PouvoiRri  d'eau  Concessionnaires    de  la  vente 

Rivière  Oatinoau  :  "^'i'  -  ^^  'f^'r         ;  . 

Chutes  Paugan   et  Roclc    •    '    '  |  .    '.        :       >••  . 

Islaud ..-..Hanson,  Bros Prix  :  $5,550. 

.>.-.^       ,  .  '       .  .(2  nov,  1899). 
Rivière  Château guay  :  i  'ï  - 

Pouvoir  hydraulique  entre     ,    ..  •  ,  . .' '    ^.  :, 

l'île  No.  2/5  do  Godman-       '    ^ -^  ■    s .? ;  *■  •  „r  '  •;  ' .  -  > 

-^.^    chester  et  le  lot  350  du  ;r.    >- •     .'-   .1 

même  canton Malcolm  McNaugh- 

ton,  Dewitville....Prix  :  $320.00,. 
'       -'^         •    '  •  :  (13  no v.  1900) 

St- Maurice  :  >  i         ,  ;     ', 

Pouvoir  d'eau    des  Grès 

(Fief  St-Etiouae) Warren  Curti? Prix*:  $2,500. 

(9  juin  1899>. 
Rivière  Ottawa  : 
Rapides  des  Chats  et  îles 

.    Nos.  2  et  3 Upper  Ottawa  Im-  ' 

'  provemeut  Co Prix  :  $0,000. 

Partie    des    Rapides    des  (9  juin  1899); 
Chats Pontiac    Gold    Mi- 
ning Co Prix  :  $10,000. 

(29  juin  1899). 

Conditions  :  Développer  le  pouvoir  d'eau  dans 

les  5  ans   de  la  date  de  la  vente. 

Rivière  Saguenay  :  :        ...>.'       .,4. 

Entre  la  chute  à  Caron  et  ' 

la  rivière  Shipyhaw Thos.  L.  Wilson Prix  :  $3,000. 

(20  déc!  1899). 

Conditions  :    Faire  des  améliorations  au  mon- 

..  •  tant  de  $3,000,000  dans  Tes- 

,    .  pace  de  4  ans,  avec  pénalité 

de  $7,000  si  ces  travaux  ne 

"  sont  pas  exécutés  dans  le 

-    '  :::     V-  -      ;  7  -.  délai  stipulé. 


t 
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Rivière  Saguenay  : 
Pouvoir  hydraulique  de  la 

Grande-Décharge,  do  la 

chute  à  Caron  à  la  ligne 

de    division    entre   les 

cantons  Taché   et  De- 

lisle B.  A.  Scott Prix  :  $6,000. 

(22juin  19O0). 

Conditions  :    Dépenser  $1,000,000  pour  déve- 
lopper le  pouvoir  d'eau  d'ici  à  3 
.  y^  ans.     A.  défaut   de  ce    faire,  pé- 

nalité de  $6,000. 
Grande -Décharge,  du  lac  '".  " 

St-Jean  à  la  ligne  de  jp 
division     des     cantons 

Taché  et  Delisle L.  T.  Ilaggin Prix  :  $9,000. 

(22  juin  1900.. 

H-        -'.      Conditions:    Dépenser  $500,000  d'ici  à  4  ans 

pour  développer  le  pouvoir  d'eau. 

'*^-  -"    :.:'■-.•  ^  '^^'  \  Pénalité,  $9,000,  si  cette  coud^ 

tion  n'est  p{>s  exécutée. 

llivière    Métahetchouan  :  .  :• 

>    Kapides   situés  en  face 

'des  lots  No3.  21,  22,23,  \        .  .':''l 
24  du  rang  ouest  Méta- 
hetchouan   J.  B.  Renaud  &  Cie.Prix  :  $3,000. 

.  J  vi...  .  (13marsl900.) 
Lac  St-Jean  :  I 

Chute  de   la  Petite  Péri-  .     -      ■- i     ' 

bonka,  en  face  des  lots 

21  et  22  du  rang  2  de 

Dolbeau P.  A.  Potvin Prix  :    $150.00) 

(29  mars  1900.. 
Rivière  Chicoutimi  :  - 

Chutes Cie  de  Lumière  Elec- 
trique de  Cliicou- 

/  '     '  timi  ...» Prix  :  $1,000. 

(mai  1897), 


r" 


Chutes  Slniweiiegan.  avec 

ï[es David     Kassell     à 

John  Joyce Prix  :  $50,000. 

(9  oct,    18i)7). 

Conditions  :  Dépenser  $1(X),000  dans  les  18  mois 
de   la  vente  poui-  le  développe- 
ment du  pouvoir  d'eau,  $2,000,000 
•  dans   les  30   mois,    et  18   mois, 

;;/^s    -^    :^     :       après   l'oxpinition   des  30  mois  ■ 

dépenser  deux   autres  millions. 
'•    •  ■  ..  '  A  défaut  de   ce   faire  la  vente 

devient  nulle.  Pénalité  de  $10,- 
000  j)avée  le  20  avril  1899,  pour 
extension  de  délai.  ; 

Cbuto  do  fïrand'Mère  sur  -     -  *  'i 

le  St-Aiaurice The     Laurentides   '  •"  * 

'  Pulp  Compan3%... Prix  :  $4,500. 

,.,"  _  •.    .,  .      .    (21  janv.  19oO; 

Le  revenu  de  ces  ventes,  si  considérable  qu'il  soit,  n'es'^ 
rien,  comparé  aux  obligations  imposées  aux  acquéreurs  de 
dépenser,  poui*  mettre  ces  pouvoirs  hydraudique;^  en  exploi- 
tation, des  sommes  fixées,  flans  un  délai  prescrit. (.'es  somm-us 
forment  ub  total  de  $5,900,000,  ou  six  millions  pour  prends  :^ 

un  chiffre  rond. 

Se  tigure-t-on  ce  que  représentent  six  millions  consa- 
crés à  la  création  d'établissements  industriels  ?  Les  usines 
de  grand'Mère,  qui  ont  fait  surgir  une  petite  ville  en  cinq  ou 
six  ans,  n'ont  pas  coûté  deux  mil  lions  et  derai.Les  quatres  mil- 
lions que  doit  dépenser  la  compagnie  de  Shawinigan,  six 
railles  plus  bas,  donneront  naissance  à  une  ville  deux  fois 
plus  considérable  et  avant  trois  ou  quatre  ans  les  gages  des 
ouvriers  employés  dans  ces  deux  localités  seront  d'en- 
viron $5,000  par  jour,  ou  $1,500,000  par  année.  Les  établis- 
sements organisés  sur  les  autres  pouvoirs  d'eau  vendus 
depuis  1897  en  donneront  autant,  en  sorte  que  la  politique 
de  progrès  et  d'avancement  de  Thon.  M.  Parent  aura  pout 
effet  de  piîocurer  à  la  classe  ouvrière  trois  ou  quatre  millions 
de  gages  à  gagner  par  nnnée.  Et  ce  n'est  que  le  commence- 
raQui  de  la  grande  œuvre  entreprise  parle  Premier  Ministre  , 
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Comment  les  ouvriers  pourraient-ils  voter  contre  les 
candidats  d'un  gouvernement  dont  le  chef  travaille  avec 
autant  d'intelligence  et  d'énergie  à  leur  bien-ôtre  ? 

Pêcheries — ^C'est  une  autre  source  de  revenu  à  laquelle 
M.  Parent  a  donné  un  développement  extraordinaire  et  dont 
le  produit  a  plus  que  doublé  en  trois  ans,  ainsi  que  le  font 
voir  les  chiffres  qui  suivent  : 


Conservateurs 

1893  %    17,657.31 

1894  19,089.01 

1895  20,364.18 

1896  20,823.05     _;. 

1897  24,574.80 

1898 
1899 
1900 

•    ^ 

L  ihiraux 

$    85,152.90 

.      40,943.67 

49,522.24 

$102,506.35 
Moyenne      20,501.67 

$125,418.81 
41,80i5.27 

Il  V  a  une  augmentation  de  $21.304.60,  ou  plus  de  105 
pour  lOO. 

M .  Parent  n'a  rien  épargné  pour  attirer  l'attention  des 
îlHrrimrn  du  Canada  et  de  l'étranger  sur  la  supériorité  de.  nos 
rivières  et  de  nos  lacs  pour  la  pêche  des  poissons  les  plus 
recherchés,  et  de  nos  forêts  pour  la  cha.sse  du  gros  gibier  à 
i>oii.  C'est  dans  rw  hwt  que  l'année  dernière  son  départe- 
ment a  pris  une  pnrt  considérable  aux  expositions  de  Boston 
et  de  New-York. L'argent  que  laissent  chaque  année  dans  la 
province  les  étranj^ers  qui  viennent  y  faire  la  chasse  et  la 
pèche  se  compte  par  centaines  de  mille  piastres,  en  sus  de  ce 
qui  est  pavé  un  r/ouvernement. 

7'r'-- ^'  -.V/'//a'.b'-Du  30  juin  1892  au  30  juin  1897,  il  a 
été  \-  •  ,  ;u-  billet  de  location  782,497  acres  de  terre,  soit 
une  moyenne  de  156,499  acres  par  année.  Du  30  juin  1897 
au  30  juin  1900,  il  en  a  été  vendu  502,160  acres,  soit  une 
moyenne  annuelle  de  1,67,1^86  acres,  ou  10,887  acres  de  plus 
nue  sous  le  régime  conservateur.  Les  octrois  gratuits  ont 
été  de  145,880  acres,  ou  29,179  acres  par  année,  durant  la 
première  période,  et  durant  l'autre,  de  31.680,  ou  une 
moyenne  annuelle  de  10,560  acres,  soit  une  diminution  de 
18,616  acres.    Durant  la  première  période,  il  a  été  émis  pour 
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Conservateurs 

1893  $  46,595.22 

1894  35,321.43 

1895  38,532.61 
1895             38,552.64 
1897             53,295.40 

Li 

1898 
1899 
1900 

'béraux 

$64,994.99 
73,827.57 
64,278.76 

212,297.35 

203,101.32 

Moyenne     42,459.47  67,700.44 


l 


1893 
1S94 
1895 
1896 
1897 

Conservateur, 

$26,557.02 
16.356.57 
16,142.64 
25,247.41 
11,241.42 

1898 

1899 

.         1900 

i. 

TAbéraux 

$69,457.32 
28,462.99 
65,225.79 

^enne 

95,545.06 
19,109.01 

163,547.10 
54,515.20 

«1^ 


les  terrains  vendus  2620  lettres  patentes,  comprenant  une 
étendue  de  294,974  acres,  soit  une  moyenne  de  524  lettres  -^ 

patentes  et  53,095  acres  par  année.    Sous  l'administration  f 

libérale,  il  a  été  émis  2075  lettres  patentes  couvrant  231,383  t 

acres,  ce  qui  fait  par  année  une  moyenne  de  092  lettres  | 

patentes  et  77,127  acres  de  terre.     Il  y  a  donc  une  augmen-  | 

tation  de   168  dans   le  nombre  des  lettres  patentes  et  de» 
18,132  dans  le  nombre  d'acres  patentés. 

Voici  le  tableau  des  recettes  ijrovenant  des  ventes  de 
tflurre  : 


SiR" 


Augmentation  sous  l'administration  del'hon.  M.  Parent  ^^^-m. 

$25,240.W7  par  année,  en  moyenne,  ou  plus  de  59  pour  100.  '''Ma. 

m  CHS  des  Jésuites,  domaine  public — La  diligence  et  l'éner* 

^ie  déployées  dans  la  perception  des  arrérages  a  presque  .  .     ; 

oublé  le  revenu  provenant  de  cette  source,  ainsi  que  lo  -'H 

font  Viiir  les  chiffres  qui  suivent  :  /il 
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L'augmentation  est  de  $35,406.00  par  année,  ou  près  do 
200  pour  100. 

Quant  aux  dépenses,  Thon.  M.  Parent  a  diminué  toutes 
celles  qui  étaient  susceptibles  de  l'être,  sans  affecter  l'eflica- 
çité  du  service. 


Département  de  l'agrieiiUure 


Nous  avons  vu  ailleurs  que  les  libéraux  ont  augmenté  '  'i    • 
de  $14,368.00  par  année,  en  moyenne  les  dépenses  {)our  , 
l'agriculture.  Sous  le  régime  précèdent,  ces  dépenses  avaient         ■.   . 
été  une  véritable  orgie  administrative:  on  employait  l'ar- 
gent destiné  à  la  classe  agricole  pour  gorger  des  mignons  et 
des  favoris  et  ces    uatiques  étaient    devenues  tellement         }^^'  . 
Bcandaleuses  gue  le  peuple,  avec  ce  bon  sens  qui  le  distiu-       ,  r;  ■ 
gue,  avait  désigné  ce  hrigandage  sous  le  nom  de  "  machine      ■  . 
agricole  ".   L'hou.  M.  Dochèiie  a  mis  fin  à  tout  cela  et,  au 
jourd'hui,  l'argent  voté  pour  les  cultivateurs  va  aux  culti- 
vateuro.  .  ' 


L'industrie  du  beurre  et  du  fromage 


Noas  sommes  tous  d'accord  pour  dire  que  la  principale 
gonroc  de  revenuB  est  dans  la  fabrication  du  beurre  et  du  fro- 
magftl  • 

Bien  entendu  le  gouvernement  n'entend  pas  réclamer  pou? 
lui  seul  I' honnont  d'avoir  amené  cette  indastrie  au  degré  d« 
ijf,'  proêpérit  ®  qu'elle  a  atteint  aujourd'hui 

i         ■     ..      .  .    • 

4  -,      . 
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Il  y  avait  donc  un  mal.  Il  fallait  en  trouver  la  cauR^ety  re 
medier.C'eRt  alors  quoTaction  du  gouvernement  s'est  fait  sentir.] 
A  été  constaté,  notamment  pour  pour  nos  fromagcH,  qu'ils  mûri» 
saiont  dans  les  conditions  défectueuses  qui  eureudaientla  veut* 
presque  impossible. 

L'hon.  M.  Ducheue,  après  une  étude  approfondie  de  1 
question,  résolu  do  venir  en  aide  aux  propriétaires  de  frorar. 
geries  qui  n'avaient  pas  do  chambre  de  maturation  ou  qui  e' 
avaient  d'innelBcaces,  et  dans   un  bulletin   qii'il  lit  publier    e 

distribr-     '^  ''•^«ion  dans  toute  la  province,  il  exposa  les  con 

ditiou>  aViiuiu^.  nocii  aux<iuolle8   le  fabricant  pourrait  recttvoi 
une  subvention  du  gouvernement. 


i 


Contribution  de  la  province  de  Québec 


ISnt:  La  subvention  que  l'honorable  commissaire  de  l'agricu] 
ture  a  décidé  d'accorder  se  montera  aux  chiffres  suivants  ; 

Pour  une  chambre  de  maturation  de  400  à  ÎOO  pieds  carré 
de  surface  de  plaïuhor.ellosera  de  $100  00. 

Cette  subvention  dj  $100.00  ne  sera  accordée  qu'à  ai 
fabriques  déjà  exisantes.  11  ne  seia  pas  accordé  de  subventioi 
aux  nouvelles  fabriques  construites  depuis  la  publication  d 
ce  bulletin,  dont  la  chambre  de  maturation  aura  moins  de  *70" 
pieds  carrés  de  surface  de  plancher. 

Pour  une  chambre  de  maturation  de  700  à  1000  pieds  carré 
elle  sera  de  $150.00. 

Pour  une  chambre  de  maturation  de  1000  pieds  carrés  e 
au-dessus,  elle  sera  de  $200,00. 

Cette  politique  inaugurée  au  cours  de  l'année  1899  n'a  pa 
tardé  à  porter  ses  fruits,  car  depuis  16  mois  à  peine  plus  de  16( 
propriétaires  de^fromageries  ont  voulu  profiter  de  l'allocatioi 
•fferte  par  le  gouvernement. 

L'hon.  commissaire  do  l'agriculture  a  de  plus  chargé  m 
tpedaliste  de  ae  mettre  à  la  disposition  da  public  pour  donne 
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ton»  li'S  TonpfigncTiiciits  ii«ce«saires.  C^Uo  amélioration  nnx 
couditii.nH  «Je  uotro.  industrio  laitière  fut  bï  bien  comprise  dèa 
qu'elle  fut  annoncée,  que  liî  gouvernement  revut  de  toutes  parts, 
raéme  do  lotranî^er,  des  témoiijnagt's  de  sutidraciion.  Le  cadre 
de  cette  brochure  ne  nous  permet  pns  de  les  reproduire,  mais 
nous  ne  pouvouK  nous  disprnscr  de  citer  les  Piiivautea. 

LorR  de  la  convention   ilf    .a  ^^o'iéto    d'industrie   laitièro   en 
181)8,  .T.  D.  Gutiy,  déclarttii.'c  qui  suit  : 

"  Je  désire,  un  nom  do  ton.scisux  oiji  s'intArcssent  à  i'industrio 
laitière,  rcnuTcier  l'honorable  miniHlre  de  ruifiiculture  A  Ottawa 
et  rhonoru]>ie  cornmiHNaire  de  l'ngri<{i!turc  à  Québec  des  dis- 
cours qu'ils  ont  bien  voulu  noua  iidref5t.er.   Aasister  à  ;"etto  con- 
vention, be  rendre  ici  niulgré  leurs   occupations,   c'était  déjà 
beaucoup:  mais    pour   l'houorîible   M.  Fisher.  préparer  un  tra- 
vail   aussi    important    que   celui  qu'il    a    fuit   ;    pour    l'hono- 
Tabb^  M   Déchcne,  venir  ici  et  proiiler  d"  la  oir  •  mstance  pour 
nous  annoncer  la  bonne  nouvellede  l'ortroi  qu'il  désire  accorder 
a;  X  chambres  de  maturation,  c'était  dépasser  toutes  nos  espé- 
rani  vs    Kt  je  veux  les  eu  remercier  d'une  manière  toute  îipéeiale. 
"  fi'honovable  M.  Doehène  nous  a  dit  qu'il  désire  que  la  Société 
lui  indique  à  quelles  conditioun  cet  octroi  devra  être  accordé 
puuf  donner  les   meilleurs   résultats.    C'est  une   attention  que 
non^    .ij.>précions    beaucoup.     Je   couatate  que  si  Thon.  M.  î)ô- 
ch''.>' n'est   pas  cultivateur,   il  n'en   comprend  pas  moins   les 
beî-v  ius  de  l'industrie  laitière.     Je  le  remercie  donc  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  de  cette  attention  et  du   service  qu'il  rend 
à  l'iridustrie  laitière."     (Appl.) 

M.  J.  Girard,  député  conservateur  du  Lac  S"i-Jean  : 
"  Les  honorables  ministres  qiM viennent  de  nous  adresser  la 
parole  ont-  montré  les  bonnes  dispositionti  qu'ils  ont  v>our  la 
cla.'-  'jfricoie.  Lo  minis+re  delaproviace  de  Québec,  surtout, 
\oua  a  iuit  une  oiire  pour  laquelle  il  me  fait  plaisir  de  le  remer- 
cier. C'est  la  première  fois  qu'un  gouveriiement  s'occupe  des 
chambres  de  maturation  pour  le  fromage,  i-.'n  venant  nous 
aider  à  corrigei  les  défauts  dans  cette  iïaiiie  de  notre  industrie, 
l'honorable  ministre  nous  rend  certainement  un  grand  service." 
Nous  pourrions  à  cette  occasion  rappeler  aussi  agquo  disait 
tu  mois  do  mars  dernier,  en  pleine  chambre,  M.  Girard,  du  Lac 
èt-.Iean,  à  propos  du  vote  du  budget  : 

"  Je  no  crains  pas,  disait-il  alors,  de  voir  mettre  ce  crédit  à 
la  disjMisition  de  rhonovabie  M.  Dechène,  ministre  de  l'agricul» 
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lOTo,  cor  fo  saîif-qno  toutes  les  sommes  mises  à  sa  disposition 
jus(^u'à  ce  jour  ont  été  bioii  employées  dans  l'intérêt  do  la  classe 
agricole."     . 

L'initiative  prise  par  l'hon.  M.  Dfrhène  sons  le  çouverne- 
ment  Marchand  a  donc  déjà  porté  des  fruits  précieux  et  le  pou- 
vernoment  tU  Thon.  S.  N.  Par*'nt  entend  continuer  cotte  poli- 
tique de  progrès,  qui  est  en  rômmé  celle  quo  souhaite  avant  tout 
^a  population  de  notre  proviuco. 


Stations  cVarboriculture  fruitière 


-^i 


La  culture  des  fruits   eu   cette   province,  malgré  les  condi-  ;  ,     .«i' 

tions  climatériques  dilBciles   dans   lesquelles  elles  se  pratique,  ;     -' 

occupe   certaiuemcnt   une   place    importante  dans    notre   pro-  '-^ 

duction  agricole.     Mais  à   combien    de   mécomptes   no  se  sont        ,'       ,' 1^ 
pas  exposés  ju-^qu'ici  nos   cultivateurs   en    voulant  se  livrer  à  '    ^''^ 

cette   culture  si    attrayante   et    si    profitable    des   arbres    frui-  .jèj" 

tiers,   faute  do  données   «ùres   sur   les  variétés  à  choisir  ot  tVLf  'f\'t: 

les  procédés  à  suivre,  dans  chaque  région  ! 

L'honorable,   M.   Déchène,  eu  prenant  charge  d'"»  son  dépar*  » 

temeiu,  s'est  rendu  comple  de  la  nécessit'  qu'il  y  avait  d'établir  "^i 

délinitivenieut  les   princip.^s    (^ui   doivent  guider  nos  horticul-  'v 

teurs  sur  les  diiléreuts  poi/its  d^  noir    ;»r  »vince  et  il  a  organisé,  '"'"-''M 

dès  le  printemps  de  1898,  cinq  stalio;)>  d'aboriculturo  fruitière,  /'-.y^ 

qui  sont  maintenant  au  nombre  de  huit,  et  où  se  poursuivront  if 

pendant  cinq  années  des  expériences  minutieuses  aur  les  mul-  ^'.^ 

tiples  opérations  de  la  culture  fruitière.  '  '| 

La  création  de  ces  stations  expérimentales  est  appelée  à 
rendre  d'inappréciables  services  à  tous  ceux  qui  voudront  à 
l'avenir  se  pourvoir  d'un  verger,  comprenant  les  diverses  varié- 
tés cultirables  ou  ce  pays.  On  saura  maintenant  à  quelles 
variétés  donner  la  préférence  sur  un  point  quelconque  de  notre 
province,  quel  système   de  protection   adopter  pour  les  arbres  .   i^ 

pendant  l'hiver,  quel  mode  d'engraissement   donner  au  terrain 
du  verger  pour  obtenir  annuellement  une  abondante  production 
de  fruits  et  quels  préventifs  appliquer  pour  la  protection  des       ■      , 
•rbres  et  des  fruits  contre  leurs  nombreux  ennemis.  '     ;l 

L'importance  de  ces  stations  est  des  plus  favorablement 
•ppréôÀe  ikiUà  aeoiemettt  eu  c«  pays,  où  le»  intéressé»  du  soivcnt 
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les  opérations  avec  une  attention  qnis'dipliqne  faqilomezit,:rnals 
jusqu'en  Europe,  où  nos  fruits  et  nos  pommes,  surtouC,  font  prime 
par  leur  coloris  attrayant  et  leur  saveur  délicieuse. 

A  une  séance  du  Congrès  International  d'Arboriculture  et 
de  Pomologie  tenu  pendant  l'Exposition  de  Paris,  le  présiden 
du  Cougiès  de  Bal — et,  au  cours  de  remarques  élogieusos  sur 
l'organisation  de  ces  stations  et  sur  les  expé-iiences  qui  s'y  pour- 
suivent, disait  :  "  Le  résultat  de  ces  expériences  sera  précieur 
non  seulement  pour  le  peuple  de  cette  région  du  nord,  mais 
aussi  pour  la  pomologie  de  l'univers,  vu  que  les  horticulteurs 
apprendront  officiellement  jusqu'à  quelle  latitude  certaines 
espèces  et  variétés  peuvent  croître  et  produire." 

La  dépense  relativement  minime  qu'entraine  le  maintien 
de  ces  stations  sera  amplement  compensée  par  les  résultats  > 
qu'elles  ne  peuvent  manquer  de  donner.  Nos  fruits  sont  de  plus 
en  plus  appréciés  dans  1«8  pays  d'importation  d'Europe,  et  nos  ■ 
cultivateurs  devront  consacrer  à  leur  culture  une  attention 
toute  spéciale.  Nou  -royons  à  propos  de  transcrire  iei  quelques 
unes  des  remarques  u  an  correspondant  de  Paris  au  sujet  de« 
fruits  que  la  province  do  Québec  y  a  exposés  cette  année. 

•*  Les  fruits  de  la  province  de  Québec  à  l'exposition  de  Parig 
^ont  tellem*^nt  beaux,  tellement  bien  conservés  qu'un  premier 
prix  a  été  décerné  à  cette  province. 

"  11  est  évident  que  les  fruits  de  la  pTOvmce  de  Québec  ont 
largement  contribué  au  grand  prix  obtenu  par  la  Puissance  du 
Canada.  Plusieurs  horticulteurs  de  France  et  d'Angleterre  no 
pouvaient  croire  que  le  Canada  produisait  d'aussi  beaux  fruitg 
et  un  aussi  grand  choix. 

"  Des  horticulteurs  de  Rouen  et  dea  environs  qui  avaient 
entendu  parler  de  leurs  frères  du  Canada  sont  venus  visiter  le 
pavillon  canadien.  Tous  propriétaires  do  vergers  ils  avouèrent 
que  le  Canada  les  surpassait  pat  la  beauté  de  ses  iraits." 

Ces  quelques  citations  per.nettent  d'apprécier  davantiige 
la  valeur  d'une  classe  ciéjà  importante  de  notre  productioa 
nationale  et  font  bien  saisir  avec  quel  à  propos  ont  été  créées  les 
stations  d'arboriculture  dont  les  enseignements  imprimeront  à 
l'industrie  delà  culture  des  fruits  en  cette  province  un  nouvel 
essor  plein  de  promesse  pour  le  bien*étre  et  la  fortune  de  notre 
olasse  agricole. 
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Des  'milliers  de  milles  de  chenûns  ouverts 

ou  reparcs  ^ 

La  politique  des  bons  chemins 


A  sou  aTTÎvéïi  à  la  tète  du  dépaTtement  do  l'agriculture, 
l'hon.  M.  Déchêuc!  n'a  pas  tni  de  plus  grand  souci  que  de  repon- 
dre aux  aspirations  de  la  |>opulation  des  campagnes  ou  lui  ve- 
nant «n  aide  pour  l'amélioration  des  voies  de  communication. 

Il  avait  compris  que  l'ennui  et  l'isolement  de  la  vie  agricole 
seront  diminués  s'il  y  a  des  bons  chemins  et  cela  tendra  par 
conséquent  à  relever  et  à  faciliter  les  relations  sociales  do  la 
classe  ajrricole.  On  atteindra  plus  facilement  l'école,  l'église 
l'assemblée  publique,  la  demeure  du  voisin.  L'effet  de  tout 
ceci  :  augmentation  de  la  propriété  foncière,  plus  de  profits  et 
plus  de  plaisirs  à  la  forme,  sera  de  rendre  la  campagne  attrayante 
et  non  plus  repoussante.  Cela  aura  pour  effet  d'attirer  les  gens 
de  la  ville  à  la  campagne,  plutôt  que  de  chasser  les  gens  de  la 
campagne  dans  les  villes.  "  Comment  pourrons  nous  faire  dis- 
paraître l'encombrement  dans  les  villes,  comment  pourrons-nous 
garder  les  jeunes  gens  à  la  campagne  ?  "  Ce  sont  là  des  ques- 
tions qui  demandent  uno  prompte  solution.  En  rendant  la 
ferme  profitable,  en  donnant  à  l'énergie  et  à  l'ambition  des 
occasions  suffisantes  de  se  déployer  à  la  ferme,  on  trouvera  la 
solution  do  ces  problèmes,  et  l'un  dos  facteurs  les  plus  impor- 
tants dans  cette  solution,  c'est  le  bon  chemin. 

hi  demande  de  plus  grandes  facilités  de  transport,  d'un 
transit  plus  rapide,  de  routes  meilleures  ©t  plus  courtes,  s'élève 
de  toutes  parts,  est  générale  et  urgente.  Pour  y  répondre  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  améliorent  leurs  voies  ferrées  et 
leur  matériel  roulant.  On  approfondit,  on  élargit  les  canaux, 
on  construit  des  vaisseaux  d'une  plus  grande  capacité.  La 
plus  grande  pierre  d'achoppement  dans  la  question  du  trans- 
port, c'est  la  condition  des  chemins  de  la  campagne.  Il  fallait 
donc  améliorer  notre  condition  quant  aux  che4nins  et  l'hon.  M. 
Déchèno  n'hésita  pas  à  se  mettre  h  la  disposition  de  la  classe 
agricole  pour  lui  venir  en  aide  au  moyen  de  subveniiona 
devant  lervir  à  l'achat  de  machines  à  chemins. 


.'~  -■'.'i-itiùlli  :■ 
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A  tous  les  comtés  qui  veulent  fairo  l'acquisitiou  de  ces 
machiues,  le  gouvernement  paie  la  moitié  du  prix  d'achat. 

Cette  politique,  dont  l'inauguration  donnait  de  si  belles 
espérances,  n'a  pas  tardé  à  produire  ses  fruits  et  déjà  l'on 
constate  dans  le  rapport  de  M.  Camiraud  que  depuis  3  ans  il  a 
été  fait  une  moyenne  d'au  delà  de  îi.OOO  milles  de  chemins  par  an. 

Nous  no  sommes  encore  qu'aux  premiers  étages  et  cepen- 
dant l'on  peut  déjà  se  rendre  compte  du  chemin  parcouru. 
Grâce  à  cette  politique  nouvelle  et  toute  de  progrès,  il  y  a  lieu 
daffirroer  que  dans  10  ans  tout  notre  système  de  voirie  sera 
complètement  transformé  pour  le  plus  grand  bien  des  cultiva- 
teurs. 

Les  conservateurs  eux-mêmes  n'ont  pas  hésité  à  rendre 
.justice  et  à  féliciter  le  gouvernement  de  Québeede  son  heureuse 
initiative. 

Voici  i'v  n't't  ce  que  disait  Thon,  juge  Lynch,  dès  le  6  jan- 
vier 1898  à  tSuvi^'tsbuTg. 

V  .  "  Cette  assemblée  a  été  rendue  spécialement  importante, 
par  la  présence  do  l'un  des  ministres  fédéraux,  Thon.  M.  Fisher, 
de  deux  ministres  provinciaux,  les  honorables  MM.  Dufl'y  et 
îféchêne,  et  de  plusieurs  membres  du  parlement,  au  fédéral  et 
au  local,  qui,  tous  ont  publiquement  donné  leur  adhésion  à  la 
cause  des  bons  chemins,  et  en  outre,  PAR  LA  DECLARATION' 
DU  COMMISSAlUli:  DE  L'AGRICULTURE  QUE  LE  GOU- 
VERNEMENT PROVINCIAL,  A  PART  SA  POLITIQUE 
DEJA  ANNONCEE  AU  SUJET  DES  MACHINES  A  CHEMIN 
PAIERAIT  LA  MOITIE  DES  FRAIS  ENCOURUS  PAR  TOUT 
COMTE  DANS  L'ACHAT  D'UN  CONCASSEUR  DE  PIERRES, 
ET  DE  TOUT  CE  QUI  S'Y  RATTACHE.  " 

L'association  des  bons  chemins  du  comté  de  Bedford  pas- 
sait la  résolution  suivante  : 

"  Que  cette  association  désire  exprimer  sa  chaude  approba- 
tion de  la  politique  du  gouvernement  provincial,  en  aidant  les 
municipalités  de  comtés  à  acheter  des  cou  casseurs  de  pierres,  de 
même  que  sa  ferme  esjiérance  que  les  conseils  de  comté  de  ce 
district  se  hâteront  de  se  prévaloir  de  l'ofl're  généreuse  du  gou- 
verueraent." 

Nous  pourrions  citer  plus  ^e  cent  certificats  pour  mieux 
faire  ressortir  les  heureux  eiiets  do  la  politique  inaugurée  en 
1897.  Lee  rapports  olliciels  en  abondent.  Contentons-nous  d'e» 
cueillir  au  hasard  quelques-uns  à  la  page  80i  du  rapport  de  1699, 
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AUTilABASKA. 


Les  contribnables  sout  très  satisfaits  des  travaux  exécuté» 
avec  cette  machine. 


ARGENTIUIIL 


St-Audré— Notro  mttchine,  depuis  qu'elle  est  achetée,  est 
passée  trois  fois  sur  une  bonne  i)artie  de  cette  longueur  de  che- 
injn  réparé. 


# 
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l^aint-Simon — Les  contribuables  de  Saint-Simon  ont  trouvé 
à  critiquer  lors  de  Tnchtit  de  notre  machine,  l'automne  de  189T 
avait  été  si  soo.  '^'wxau  printemps  de  1898,  lorsqu'ils  ont  pu 
reconnaître  l'effioaiiié  réelle  ae  cet  instrument,  ils  se  sont  dé- 
clarés satisfaits,  au  moins,  le  plus  grand  nombre.  Cette  machina 
travaille  très  bien.  » 

St- André  d'Acton — Cette  machine  a  donné  beaucoup  d€ 
satisfaction  et  le  conseil  est  très  satisfait  de  cette  acquisition. 


■& 


BEAUOE 


East  Broughton — Cette  machine  est  très  avantageuse  dans 
une  paroisse,  elle  fait  cesser  la  vieille  coutume  de  travailler  let 
themxus  chacun  selon  sa  manière. 
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St-Louis-de-Gonzague — Cette  machine    aide  beaucoup  an 
iaintieu  eu  bou  état  de  nos  chemius. 


bkoml; 

"West  Boltoû — La  machine  travaille  tien  et  à  la  satisfaction 
'es  intéressés. 

Potton — Nos  chemins  ont  étô  beaucoup  amélioTés  par 
nsag-e  des  machines  à  chemins.  Elles  sont  regardées  ici  com- 
36  indispensables. 

Eastman. — Presque  tous  les  chemins  de  la  municipalité  ont 
té  réparés  avec  cette  machine,  et  la  plupart  ici  avouent  que 
'est  une  grande  amélioration  sur  l'ancien  système. 


CHAMPLAIN 
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Saint-Stanislas— Cette  machine  est  presque  indispensable 
•onr  avoir  des  bons  chemina.  En  moins  d'uu  mois,  toutes  nos 
outes  ont  été  réparées  l'an  dernier.  Elles  sont  aujourd'hui  plus 
•elles  quelles  ne  l'ont  jamais  été. 

COMPTON 


Bnry — Les  chemins  ont  été  beaucoitp  améliorée.  Des  che- 
nins  ont  été  arrondis  qui  n'auraient  pu  l'être  en  aucune  autre 
nanière.  Cette  machine  est  employée  à  des  endroits  où  la 
•harrne  ne  pourrait  jamais  passer.  Nous  avons  grand  besoin 
l'une  autre  machine  pour  réparer  nos  75  miles  de  chemin  daue 
a  saison. 

Sainte-Edvrid^e — La  machine  donne  bonne  satisfaction. 
Tous  les  genp  ici  sont  satisfaits  du  résultat.  •  .    .  ' 

Emberton. — Cette  machine  est  d'une  grande  importance  pour 
a  Toiiie,  économisant   beaucoup  de   travail,  de  sorte  que  nous 


<■■«». 
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allons  réduire  le   prélevé  de   moitié,  et  nos   chemina  sont   bien 
plus  beaux  qu'auparavant. 


•;.--.iV/ 


IBEUVILLE 

'■"i.     Saint'Grrégoire  et  Saint- Alexandre —  La  machine  fonctionna 

très  bien  et  la  municipalité  en  est  très  satisfaite.  . 

* 

*       ,  JOLIETTE 


Sainte-Elizabeth — La  machine  n'a  fonctionné  que  l'été 
dernier  et  cet  été,  mais  nous  nous  proposons  de  réparer  encore  à 
l'automuo  une  bonne  longueur  de  chemin  ;  tous  les  contri-^ 
buables  en  sont  satisfaits. 


L'ASSOMPTION 

Saint-Paul  L'Ermite  et  Saint-Henri  de  Mascouche —  Eu 
automne  1897  et  nu  printemps  1898,  toutes  les  routes  de  la 
municipalité  om  e  arrondies,  et  à  chaque  année  le  conseil  se 
propose  d'obligi^r  l'entrepreneur  des  cnemins  à  passer  la  ma- 
chine une  fois  daus  ces  routes,  afin  de  les  conserver  en  bon 
ordre. 

Voilà  quelques  certificats  pris  au  hasard  pour  travaux 
exécutés  en  1899,  et  qui  sont  plus  éloquents  que  les  plus  bellea 
paroles.  Nous  pourrions  y  ajouter  les  témoignages  de  journaux 
conservateurs  comme  La  Presse  de  Montréal,  et  même  le  Cour- 
rier du  Canada,  mais  les  faits  parlent  assez  d'eux-mêmes,  et 
nous  savons  que  toute  la  population  intelligente  d,e  nos  cam« 
pagne  rendra  justice  à  Thon,  ministre  de  l'agriculture  et  ai? 
libéral  de  Québec  pour  la  mise  à  exécution  de  cette  politique 
que  seul  inspire  l'intérêt  national. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  avant  de  clore,  que  de 
rapporter  textuellement  les  conclusiouR  de  M.  Camirand. 

"  Daus  mes  voyages  à  travers  la  province,  dit  M.  Camirand, 
Je  remarque  un  graiid  changement  qui  s'opère  daui  l'amélior»- 
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tion  (les  routes,  maljjré  que  dans  certains  culiroits  ou  n'ait 
encore  rien  i'ait, 

"  J'ose  dire  que  depuis  trois  ans,  il  s'est,  fait  et  réparé  arec 
les  machines  à  chemins,  au  delà  de  •'i^oOO  à  7.000  milles  do 
de  chemins.  On  demande  des  inlonnations  de  tous  côtés,  ce 
qui  prouve  que  nos  compatriotes  sont  éveillés  et  qu'ils  veulent 
maintenant  de  bons  chemins." 

L'on  ne  taxera  pis  M.  Camirand  de  partialité,  car  tout  le 
monde  sait  que  M.  Camirand  n'est  pas  libéral. 


Départenieiit  de  la  Colonisation 
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Ce  département,  orgarnisé  en  vertu  d'"ne  loi  passée  par  le 

ministère  Flynn,  est  cbarj^é   de   la  colonisation,  des  raines,  des 

arpentages  et  du  cadastre.  L'hon.  M.  Tur«jeon,  qui  en  a  la  direc- 

^tion,  l'a  conduit  à  la  satisfaction  de  tous.et  à  l'avantage  du  pays,, 

Chemins  et  ponts — Il  a  été  dépensé  pour  ces  fins  $100,000  eu 
1898  et  $75,000  en  1899.  Le  département  s'est  attaché  à  faire 
ces  travaux  de  voirie,  autant  que  possible,  dans  les  endroits  les 
plus  avantageux  pour  la  création  de  nouveaux  établissements. 
Il  a  été  construit  plusieuts  ponts  considérable.s. 

Arpentages — Le  département  n'a  fait  exécuter  les  travaux 
d'une  nécessité  absolue.  De  $47,471.34  en  1897,  Thon.  M.  Tur- 
geon  a  réduit  cette  dépense  à  $25,196.77  en  1998  et  $37,743.00 
en  1899,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  les  rapports  du  départe- 
ment. 

Cadastre— 'Jjts,  dépense  a  été  de  $21,664.89  en  1897.  de  $20,- 
000  en  1898  et  de  $12,000  en  1899,  ce  qui  accuse  une  diminu- 
tion asses!  sensible. 

Durant  les  trois  dernières  années,  la   colonisation  a  fait  des 

Ï>rogrès  sensibles  dans  la  vallée  do  la  Métapédia  et  la  région  du 
ac  îSaint-Jean. 

Département  des  travaux  publics 

Nous  avons  déjà  vu  l'économie  opérée  par  l'hon  M.  Duffyt 
dans  les  dépenses  de  ce  département.     Voici  un   fait  qui  peut 
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donner  uac  idée  de  la  manière  dont  les  afTairos  ont  été  con 
dnites.  Le  pjihiis  de  justice  de  llimouski,  qui  avait  coûté 
$81,551.68,  fut  détruit  parle  feu  le  12 octobre  1897.  L'assurance 
sur  cette  bâtisse  a  donné  $16,791.  L'hou.  M.  Duffy  l'a  fait  recoDs- 
truire  pour  $15,387.45,  en  sorte  que  la  province  se  trouve  au' 
jourd'hui  avec  uae  meilleure  bâtisse  et  $1,893.55  eu  caisse. 

Tout  le  reste  à  été  administré  à  l'avenant,  ce  qui  expli 
que  comment  il  se  fait  que  les  dépenses  de  ce  départemeu 
ont  été  diminuées  d'un  quart  de  million  par  année. 


Déj^artemeiit  du  Procureur  GéiiéraL 

L'administration  de  la  justice  a  coûté  $567,628.10  en 
1897,  sous  le  gouvernement  Flynn,  et  $526.107,06  en  1900, 
soug  le  gouvernement  libéral,  ce  qui  fait  en  faveur  de  l'admi-. 
nistration  de  Thon.  M,  Archambault  une  diminution  do 
$41,521.13. 

Ce  résultat  peut  donner  une  idée  do  la  manière  dont  ci 
département  est  conduit.  . 

Instruction  publiquo. 

Le  gouvernement  a  surtout  concentré  ses  oflbrts  sur  les 
les  écoles  élémentaires  et  augmenté  l'aide  donnée  à  ces  écoles, 
afin  d-i  diminuer  autant  que  possible  les  cliargos  qui  pèsent  sui 
les  coiitribuablcs.  Le  gouvernement  a  inauguré  la  politique 
de  fournir  gratuitement  aux  écoles  les  livres  do  classe  et  autres 
articles  de  cette  nature.  Il  a  déjà  fait  distribuer  des  cartes  géo- 
graphiques de  la  province  de  Québec.  Il  a  fait  imprimé  le  pre- 
mier  livre  de  classe,  qui  sera  prochainement  distribué  Ces 
Iburniturea  gratuites  représentent  une  économie  considérable 
pour  les  parents,  qui  atteindra  avant  lougtemi>s  lea  cent  uàUie 
piaslxes  par  annéd. 
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Un  coui)  (le  maître 

A  propos  d'instriicfion  publiqe,  qu'il  uons  soit  permis  de 
signali'i-  une  traubaciioii  qui  a  marqué  le  début  de  rhoii.  M. 
M.  l'aient  coiiiine  pri'iiiieriniiiisirc. 

Après  lu  Y.nte  du  chAtt^au  Frontounc  à  la  oorupafrnio  du 
Pariliqu*-,  l'école  iiorrnulc  Laval  avait  été  installé*-  daiiK  l'ancioa 
pensionnat  de  l'université  Laval,  loué  au  o-onvernemoui  $6,000 
]>ar  année.  Cette  hâtisse  fut  eondanmôe.  comme  malsaine  et  il 
fallut  tn  conséquence  trouver  un  autn^  local  ou  bâtir  à  neul. 

!/<•  li.'uvernement  Merci.^v  avait  autrolbis  projeté  la  cous- 
trucîi.ii,  d'un  spacieux  édifice,  et  acheté  à  cette  lin  un  leaniu 
sur  la  Grande- A  liée,  mais  dan-  ^'intervalle  ce  terrain  avait  é.té 
en  partie  employé  à  d'autres  ubjels  et,  pour  donner  suite  à  l'idée, 
il  aurait  fallu  déloger  l'Association  Athlétique,  qai  tout  natu- 
aellemeut  protestait. 

Le  gouveruemewt  arait  jeté  les  yeux  sur  deux  ou  trois 
autres  propriétés,  sans  pouvoir  arriver  à  rieu.  L'affaire  iHt 
soumise  à  l'hon.  M.  Parent  quelques  jours  après  sou  avènement 


uaut  a  M.  noas.  située  sur  les  courus  au  lauDouxg  oi-j«^«»u,  • 
raison  de  $9,000,  payables  à  douze  mois,  sans  intérêt  pour  le  pre- 
mier semest  re.  Cet  immeuble  a  coiité  $25,000  à  ses  proprié- 
taires, c'est-à-dire  que  le  gouvernement  l'achète  pour  à  peu 
près  le  tiers  de  la  v  ileur.  Le  Séminaire  consent  de  plus  à  une 
d.     "  (iou  de  $-2.(0)  i^ur  le  loyer  annuel  que  le  gouvernement 


aef<,uuv.  lin  a  autres  termes,  i  Jiicoie  nunuaie  >  <i  ou  iiw«i»v* 
logée  chez  elle  moyennant  à  peine  $1,000  de  plus  que  ce  qu'elle 
avait  jusqu'ici  à  payer  tous  les  ans  pour  loyer.  Le  gouverne- 
ment reste  en  outre  avec  sa  propriété  de  la  Grande- A  liée,  qui 
prend  tous  les  jours  de  la  valeur. 

A  tous  les  points  de  vue,  c'est  un  marché  d'or.     »  "^^ 
Cette  transaction  peut  donner  une  idée  de  la  manière  dont 
le  nouveau  premier  ministre  administre  les  aîFairea  de  la  pro- 
rince.  :  " 
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